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Discours  prononce  pari.  Perrault,  »  J'VPresent  et  les  dangers  de  Pavenir 
*  *■  que  I  on  nous  propose 

A  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE. 

La  Confédération  de  T Amérique 
Britannique  du  Nord, 

M.  LE  Président  :~Ce  n*e^t  pa* 
sans  une  hésitation  facilement  compri- 
se que  j'ô-e  anjourd'hui  moiiver  r^^on 
vote  sur  la  question  de  la  conféiléta- 
lion  des?  provinces  de  PAmériquî  Bri- 
lanniqne  du  Nord,  J'hésite  parée  que 
je  î>ais  loul  ce  qu'il  me  manque  d'é- 
ludés approfondies  et  dVx périe'.c^  po 
liiiques  pour  me  permettre  de  juger 
seinement  le  pour  et  et  le  contre  d'une 
qneslioiî  aus<i  vaste,  et  dont  les  réi^u]- 
lâts  doivent  être  aussi  graves  pour  l'a- 
venir du  pays.  J'héî^iie  encore,  parce 
que  je  vois  sur  l^s  bancs  minisléiiels 
des  hommes  vieillis  dans  les  luttes  po 
litiques,  «les  hommes  qui,  (leî)U!s  de 
longtie"»  «nnées,  8(»nt  les  chef;*  et  les 
guides  de  la  majorité  des  deux  Cana* 
das,  appnycr  le  projet  qui  nous  e^i 
soumis  et  nous  dire  que  lui  seul  peut 
remédier  aux  difïiculiés  de  la  situa 
tiiui.    J'hésite  aussi,  parce  que  jo  sais 
combien  la  presse  ministérielle  est 
sévère  pour  tous  les  adversaires  du 
projet  de  confédération, — combien  elle 
est  sévère  et  quelquefois  peu  juste 
dans  son  appréciation  des  rnoiiff*  de 
ceux  qui  s'opposent  à  ce  projet  de 
constitution,  quelques  soient  la  sincé^ 
rite  de  leurs  convictions  et  la  pureté 
de  leurs  motifs.  Mais  je  croirais  man- 
quer à  mon  devoir  comme  députa  si, 
dominé  par  ces  h-^^itations,  je  ne  ino. 
tivais  pas  dans  cette  chaiabre  mon 
.opposition  au  projet  de  confédération. 
Sur  une  question  aussi  grave,  je  dois 
à  mes  constituants  comme  je  me  dois 
à  moi-même  de  jusiiher  la  respoosa- 
bilité  que  j'assume  en  combattant  une 
mesure  aus>*i  fortement  apnuyée  dams 
celte  chambre,  e»  je  croirais  être  indi- 
gne du  mandat  qui  m'est  confiéej  si 
je  n'avais,  pour  appuyer  mon  opposi- 
tion, l'histoire  du  passé,  la  prospérité 


J'hi  depuis  longtemps  étudié  la 
question  générale  d'aneconféJération, 
et  je  suis  d'opinion  que  les  provinces 
de  l'Amérique  Britannique  du  Nord, 
sont  appelées  à  former,  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  prochain,  une  vaste 
confédération,  dans  laquelle  les  deux 
races  anglaise  et  française  lutteront  de 
progrès  j)Our  la  pro-périiô  commune. 
Dans  le  but  de  mieux  étudier  la  ques- 
tion, j'ai  dû  visiter  les  provinces  infé- 
rieures erî  1863  par  la  voie  du  golfe,^ 
et  en  1854  par  la  Baie  de  Fundy.  Je 
dois  dire  que  j'ai  trouvé  partout  une 
population  aisée  et  intelligente,  fai* 
s  ni  hormeur  à  cette  partie  du  conti- 
nent. C'est  alors  que  j'ai  pu  me  ren- 
dre corppte  des  avantages  et  des  in- 
convénients attachés  à  la  solution  de 
la  question  générale  de  la  confédéra- 
tion. 

Au  retour  de  mon  dernier  voyage 
fait  au  mois  d'aotil  1864,  en  compa- 
gnie d'un  certain  nombre  de  membre» 
des  deux  ch^imbres,  on  a  dit  dans  la 
presse  que  je  m'étais  déclaré,  dans 
certaines  réunions,  en  faveur  du  pro- 
jet de  cor'f^déraiion  (le  toutes  les  pro» 
vinces  ;  la  f^onféfence  de  Charlotte- 
town  n'avait  pas  encore  eu  lieu,  et 
déjà  l'opinion  publique  se  plaidait  à 
classer  les  membres  de  cette  chambre 
en  partisans  et  adversaires  de  la  cori- 
fédéralion.  J'ai,  à  ce'te  époque,  ex- 
primé publiquement  mon  opinion  sur 
la  question  par  la  v^ie  de  la  presse^ 
afin  de  la  soumettre  à  mes  commet- 
tants, ot  je  dois  déclarer  que  l'opinion 
que  j'exprimais  alor»  me  sert  encore 
de  ligne  do  conduite  aujourd'hui, que 
je  ne  suis  pas  obligé  de  modifier  en 
quoique  ce  soit  la  position  que  je  pris 
alors.  Pour  établir  nettement  catte 
position,  je  lirai  ce  que  j'écrivais  au 
mois  d'août  dernier,  car  cette  corres- 
pondance explique  parfaitement  ce 
que  j'ai  toujours  pensé  du  projet  de 
confédération  des  provinces  de  l'Amé- 
rique Britannique  du  Nord. 


Cette  grave  question  qui  préoccupe  si  vire- 
ment notre  monde  politique  dans  la  crise  actu- 
elle, est  tellement  difficile  à  résoudre  que  co 
serait  présomption  de  ma  part  de  vouloir  mê- 
me la  discuter,  uu  moment  où  nos  hommes  pu- 
blics les  plus  haut  placés  hésitent  à  se  pronon- 
cer pour  ou  contre.  Toutefois  comme  la  minsr- 
VE,  dans  son  dernier  numéro,  rae  donne  comme 
une  des  adhésion!»  nouvelles  à  ce  prand  projet 
de  réforme  constitutionnelle,  je  croirais  man- 
quer à  mon  devoir  et  à  mes  couvictious.si-je  ne 
donnais  ici  mon  appréciation  de  la  situation 
telle  que  jf*  la  comprends. 

"Pour  tousceuxqui  étudient  les  ressources 
inépuisables  des  provinces  de  l'Amérique  Bri- 
tannique du  Norii,  il  n'est  pas  douteux  que  nous 
ne  possédions  tous  les  éléments  d'une  grande 
puissance.  Comme  territoire,  nous  possédons 
un  dixième  du  globe  habitai  le,  capable  d'ali- 
menter une  population  de  100,000,000.  Borné 
à  l'eet  par  1'  tlnntique  et  à  l'ouest  par  le  Paci- 
fique, ce  territoire  eat  encore  accessible  à  la 
navigation  par  les  mers  intérieures  qui  le  bor- 
nent au  sud.  Nos  fleuves  et  nos  rivières  cora-* 
plèient  le  réseau  iucomp.irable  de  nos  commu- 
nications par  eau  et,  comme  autant  d'aitères 
vivifiantes,  transportent  vers  l'océan  et  sur  les 
marchés  ae  l'univers»  les  louids  produits  àvs 
plaines  de  l'Ouest,  les  grands  pins  de  nos  forêts 
nos  minerais  d'or  et  de  cuivre,  les  fourrures  de 
nos  territoires  de  chasse,  et  les  pêcheries  du 
Golfe,  Dans  ce  vaste  champ  de  production, 
où  se  trouvent  tous  les  matériiux  d'une  immen- 
se richesse,  il  faut  une  force  motrice,  et  les 
boniiliéres  inépuisables  de  la  No uvellenli cosse 
sont  là  pour  l'alimenter. 

"  L'Amérique  Britannique  du  Nord  prend 
donc  dans  l'avenir  les  proportions  d'un  géant, 
et  il  ne  tient  qu'à  nous  q-ie  l'élément  ftHnç'iis 
n'y  ait  sa  large  part  de  puissance.  A  vec  de  l'é- 
nergie et  de  l'ensemble,  nous  maintiendrons  le 
terrain  conquis  par  un  siècle  de  luttes.  Notre 
passé  estune  garantie  pour  l'avenir.  Mais  en- 
core ne  faut-il  pas  brusquer  les  événements  et 
les  devancer.  Tant  que  nous  ne  serons  pas  as- 
sez nombreux  pour  prendre  l'offensive,  notre  po- 
litiquedoii  être  une  politique  de  résistance. 
Aussi,  avant  de  me  prononcer  en  faveur  d'une 
confédér  ilion,  qui  change  entièrement  les 
bases  de  notre  constitution  actuelle,  je  veux 
être  bien  sur  que  nous  ne  perdrons  pas 
qn  pouce  de  terrain.  Bien  plus,  je  ne  veux  de 
/Changements  à  la  constitution  telle  quelle  est, 
/qu'autant  que  ces  changenicnts  assurent  une 
,grand«  prospérité  pour  notre  pays,  une  pro- 
teGtiou  plus  puissante  d'i  ûos  institutions 
et  l'inviolabilité  de  nos  droits. Car  jen'ai  pas 
dévié  d'une  ligne  de  mon  adresse  aux  élec- 
teurs de  Richelieu,  lors  que  j'ai  eu  l'honne.ir 
4e  solliciter  leurs  suffrages  comme  leur  répré- 
. sentant  à  ra83e,mblée  législative,  et  dans  celte 
adresse  je  déclare-*' în'op|)Oser  à  toute  conces»' 
flion  quelconque  faite  au  Haut- Canada. 

"  Aussi,  dans  le  cas  où  le  projet  de  confédé- 
ration, qui  sera  soumis  à  la  prochïtine  session 
du  parlement  provincial,  garantirait  au  Cana- 
da Français  des  avantages  plys  considérables 
que  ceux  qui  lui  sont  faits  par.U  consiitution 


actuelle,  je  serais  nécessairement  en  faveur  de 
cette  confédération. 

"  Mais  dans  le  cas  contraire,  ponr  peu  que  le 
projet  de  confédération  soit  une  concession 
queiconque  faite  au  Ilaut-CanaJa  au  détriment 
de  nos  institutions,  <le  notre  langue  on  de  nos 
lois,  je  m'opposerai  avec  toute  l'énergie  dont  je 
suis  capable  à  tout  changement  à  la  constitu- 
lion  actuelle. 

"  Certes,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent 
restreindre  notre  horizon  politique  et  placer  des 
limites  à  notre  agrandissement  comme  peuple. 
Rien  aucontraire  ne  me  rendrait  plus  heurenx 
que  la  création  d'une  vaste  organisation  poli  ti- 
que, couvrant  de  son  ombre  un  immense  terri- 
toire. Alors  les  luttes  de  localités  et  de  per- 
sonnes disparaîtraient  peut-être  dans  leur  insi- 
gnifiance, comparée  aux  grands  intérêts  qui 
seraient  confiés  à  la  vigilance  de  no3  hommes 
d'état  et  a  leurs  délibérations  dans  lesljconseils 
de, la  nation.  Alors  aussi  nous  verrions  une 
carrière  brillante  ouverte  à  l'intelligence  et  au 
travail,  libres  des  entraves  que  leur  suscite 
trop  souvent  anjourd'hui  l'esprit  de  parti,  avec 
son  cortège  d'égoïsme  et  de  vues  étroites. 
Alors  U  louable  ambition  de  mériter  un  grand 
nom  dans  un  grand  pays  produirait  une  géné- 
ration de  grands  hommes  dont  ncus  pourrions 
être  j.isfement  fiers. 

"  Mais  si  ce  glorieux  avenir  ne  pouvait  s'a- 
cheter qu'aux  prix  de  notre  assimilation,  de  no- 
tre lan  çue  et  de  tout  ce  qui  nous  est  cher  com- 
me Français",  moi  pour  un,  je  ne  saurais  hési- 
ter entre  ce  qîe  rous  pouvons  cppérer  en  les- 
tant ce  que  nous  sommes,  et  l'abâtardissement 
de  notre  race,  payée  comme  prix  de  l'avenir. 

"  Je  me  résume  donc  en  me  prononçant  pour 
la  constitution  telle  q'i'cUe  est,  qui,  j  isqu'à  ce 
jour,  nous  offre  i»lu8  d'avantages  que  tou3  les 
changement  proposés,  et  c'est  là,  j  ost-ra's  dire, 
l'opinion  de  la  majorité  de  notie  assemblée  lé- 
gislative. 

"  Mais  si  le  projet  proposé  nous  assure  dans 
le  congrès  tous  les  privilèges  dont  le  Canadd 
Français  jouit  dans  le  parlement  actuel,  et  si 
dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détail.»,  il 
noui  :iS!?uredes  avautagis  plus  considé.'at<le  q'ie 
ceux  qui  nous  sont  garantis  par  la  constitution, 
je  préférerai  la  confédération  à  tous  les  au» 
très  changements  proposés." 

Je  dois  ili^dart* r  que  reUe  manière 
(IVnvisr^gMî  la  question  au  moi»  d'août 
dernier,  n'a  pas  changé  pour  moi 
aprè?»  les  ex])lioaiions  données  par  le» 
membres  du  gouvernement.  LMiabi'* 
leié  dont  iiï»  ont  donné  dps  preuves 
leur  fait  cerlainemfnt  honneur,  mais 
les  arguments  des  ministres,  pas  plus 
q'ie  ceux  des  membres  de  aUe  cham- 
bre qui  appuient  le  projet,  ne  m*ont 
convaincu  ;  j'espère,  dana  mes  remar- 
ques,  établir  qu»  lies  ?ont  I-s  raisons 
de  mon  opposition,  et  justifier  à  mon 
point  de  vue  la  responsabilité  que  j« 


prends  en  opposant  un  projet  aussi 
forlement  appuyé  <lans  celte  chambre. 
J'espère  pouvoir  établir  : 

Premièrement,  l'inopportunité  d'un 
changement  constitutionnel  ; 

Secondement,  le  but  hostile  du  pro^ 
jet  de  confédération  ; 

Troisièmement,  l»»s  conséquence* 
doî^astreuses  de  l'adoption  du  projet 
de  confédération. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Inopportunité  d'un  changement  cons- 
titutionnel. 
L'inopportunité  d'un  changement 
con-'^titutionnel  doit  êire  purfaiiemeni 
évicient  pour  tous  ceux  qui  jettent  un 
regard  sur  \d  pro-périté  actuelle  du 
Canadfc',  et  pour  tous  ceux  qui  veulent 
étudier  les  progtè"  réalisés  parle  Ca- 
nada-Uni depuis  1840.  L'hon.  pro- 
cureur général  Est  a  dit  que  "  l'uniou 
avait  terminé  son  œuvre.''  Mais  cela 
est-il  bien  sûr?  Qiand  on  reg  .rde  le 
passé  et  qu'on  le  compare  au  présent, 
ne  devons  nous  pas  être  fi^-rs  de  voir 
com'')ien  nous  avons  grandi  d«  puis 
1840,  et  de  voir  que,  depuis  25  ans, 
nous  avons  rivalisé  de  progrès,  pro' 
g  ès  social  et  pn  grès  matériel,  avec 
les  Hdlions  les  plus  avancées  du  mon- 
de ? 

Depuis  vingt-cinq  ans,  nos  progrès 
en  politique  ont  été  sans  précédent 
dans  i'hisioire  coloniale,  et  le  Canada 
a  dor.né  le  magnifique  exemple  de  ce 
que  pouvait  un  gouveinemt^nt  respouN 
sable  d  ui!»  une  ijolonie  anglaise^  mal- 
gré la  diversité  des  races  et  des  reli- 
gions. En  1840,  nous  sortions  d'une 
lutte  glorieuse  dans  laquelle,  malhen* 
reusement,  plusieurs  têtes  étaient  tom- 
bées, d'une  lutte  entreprise  pour  ob- 
tenir le  gouvernement  respon«able  re% 
fu«é  jusque  là,  et  qui  nous  était  alors 
accordé  comme  prix  de  la  lutte.  A 
cette  époque,  le  Bis-Canada  s'était 
levé  comme  nn  seul  homme,  il  avait 
envoyé  en  Angleterre  des  requêtes 
couvertes  de  60,000  signatures,  de- 
maadant  le  gouvernement  responsa« 


bîe.  Dans  nos  rangs,  nous  avions 
alors  des  hommes  qui  ne  craignaient 
pas  les  luttes,  des  hommes  habitués  à 
résisier  à  l'oppression,  des  hommes 
qui  avaient  grandi  en  luilant  contre 
une  minorité  arroganle  tendant  à  do- 
miner la  majorité  >  et  ce  gont  ces 
hommes  forts  qui  ont  fait  triompher 
notre  naiionaiité  et  maintenu  les 
droits  du  Bas-Canada,  en  obtenant  le 
gouvernement  responsable,  en  même 
temps  que  l'union  nous  était  imposée. 
Aujourd'hui,  regardons  leur  œuvre  l 
Est-il  vrai  de  dire  que  nous  avons 
progressé  dans  l'ordre  social  comme 
dans  l'ordre  matériel  depuis  cette 
époque  ?  Quiconque  étudie  ce  qu'é- 
tait le  Canada  en  1840,  et  ce  qu'il  est 
en  1865,  ne  peut  s'empêchîr  de  re- 
connaître que  nous  avons  fait  des  pro* 
gfè^  presque  sans  exemple  dans  l'his- 
toire de  la  prospérité  de^  pc?upies,  que 
nous  avons  étendu  au  loin  les  dé- 
frichements de  notre  lerritoiie,  que 
notre  population  s'est  accrue,  que 
cette  population  est  heureuse  et  pros- 
père ;  «jn  un  mot,  que  nous  avon» 
progressé  matériellement  et  sociale- 
ment d'une  manière  jusque  là  incon- 
nue sous  le  système  coloniaL 

Progrès  social  sous  V  Unian^ 

Voyons,  dans  l'ordre  social,  notre 
législation,  et  notre  système  munici* 
pal  d'aboid.  En  exi»te-t-il  quelque 
part  qui  soit  plus  paif^iii,  et  chaque 
localité  n'a-t-elle  pas  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  aux  améliorations  recon- 
nues urgentes  ?  C'est  depuis  l'union 
que  nous  avons  perfectionné  ce  systè- 
me, et  que  nous  avons  dote  nos  cam- 
pHgnes  des  moyens  d'effectuer  toutes 
les  améliorations  qu'elles  peuvent  dé- 
siier,  plus  particulièrement  dans  le 
système  de  voierie  et  la  création  de 
nouvelles  routes  facilitant  le  transport 
des  produits  agricoles  aux  marchés 
voisins.    (Ecoutez  !  écoutez  f) 

Je  n'ai  pas  besoin  d'appuyer  sur  les 
progrès  que  nous  avons  faits  et  les 
reformes  qne  nous  avons  réalisées  aa 


point  de  vue  de  la  iégiplation .  Ce 
qui  avait  le  pins  contribué,  depuis  la 
don:iination  anglaise,  à  arrêter  nos 
progrè.-*  sous  ce  rapport,  c'était  le  con- 
seil législatif  de  Tancienne  chambre 
d'assemblée,  et  celui  que  nous  avons 
eu  depuis  l'union  jusqu'en  1856.  De- 
puis cette  époque,  n'avons-nous  pas 
obtenu  l'élection  des  conseillers  lé- 
gislatifs, et  les  plûs  grandes  réformes 
ne  doivent-elles  pas  en  être  la  consé> 
quence  ? 

Avec  l'union  el  b  gouvernement 
responsable,  n'avo.is-nous  pas  égaler 
ment  obtenu  le  droit  d'ê're  repré^îeinés 
par  des  compatriotes  Cana:liens-Fran- 
çais  dan^  le  conseil  exécutif,  el  dc'. 
puis  n'avon<î»nous  pas  joui  de  tous  les 
avantagea  d'un  système  de  gouverne-»  1 
ment  qui  nermel  au  peuple  d'exprimer  ; 
ses  b-^-sc^ins  et  même  d'ioiposcr  ses  | 
vo'ontés  ?  Voilà  des  réformes  de  la 
plus  grande  importance,  mais  nous  en 
avons  obtenu  d'autres  encore.  Lors  - 
que, en  1840,  on  nous  donna  l'union 
des  Canadas,  la  propriété  territoriale 
dans  le  Bas  Canada  était  soumise  au 
syslèmo  féodal,  q  li  y  nvait  été  intro» 
duil  avec  tout  ce  qu'il  avait  de  bles- 
sant pour  la  dignité  de  l'homme,  avec 
toutes  ses  charges  et  ses  vexations 
pour  le  censitaire.  Sous  ce  régime, 
aucune  pro|>riété  ne  pouvait  changer 
de  main  î*ans  être  soumise  à  un  droit 
coûteux  sous  forme  de  lod-»  et  ventes 
en  faveur  du  seigneur,  et  à  des  cens 
el  rentes  qui  diminuaient  considéra» 
blement  sa  valeur.  Avec  les  droits 
poliliques  que  nous  avait  conféré  l'u- 
nion, le  régime  seigneurial  a  dû  dis« 
paraître  pour  faire  place  à  la  proprié- 
lé  libre,  telle  qu'elle  est  chez  nos  voi- 
sins el  chez  toutes  les  nations  civili- 
sées. 

C'est  aussi  depuis  l'union  que  notij* 
avons  consolidé  nos  lois  ;  que  nous 
avons  créé  un  système  d'enseignement 
qui  fait  arriver  l'instruction  jusque 
dans  les  parties  les  plus  reculées  de 
la  province.  Aujourd'hui,  nous  avons 
un  système  scolaire  qui  fait  honneur 
au  pays,  et  l'enfant  intelligent,  mais 


déshérité  de  la  fortune,  trouve  partout 
les  moyens  d'obienir  une  éducation  à 
peu  près  gratuite.  Aujourd'hui , chaque 
village,  chaque  concession,  possède 
une  mai>oii  d'éducation,  et  iVnfdnt 
du  bûcheron  qui  habite  encors  Pé» 
plisse  forêt  peut  y  trouver  les  éléments 
d'unvi  instrnciion  suffisante  pour  le 


mettre  sur  la  voie  des  honneur»*  et  de 


a  fortune,  si  ses  talents,  son  travail, 
et  son  énergie  se  prédestinent  à  jouer 
un  rôle  dans  la  politique,  les  sciences, 
les  arts,  ou  le  clergé  de  son  pays. 

Un  fait  remarquable,  M.  le  Prési- 
dent, et  que  ju  dois  mentionner,  cVst 
que  la  plupart  des  hommes  marquants 
que  nous  avons  vu  sur  le  banc  judi- 
ciaire, le  banc  des  ministres  et  ju^^que 
dans  la  chaise  épisco^ale,  sont  sortis 
de  rhumble  loii  de  chaume  de  nos 
campagnes,  se  sont  formés  dans  nos 
maisons  d'éducation  pres^q^e  gratuite, 
à  force  de  talents,  de  persévérance, 
d'étude  et  de  travail.  Ce  sont  les 
bf'soin^  de  la  gêne,  éprouvée  au  foyer 
de  la  famille,  qui  bien  souvent  ont 
créé,  chez  la  p'upart  de  nos  hommes 
les  plas  émineuts,  un  vif  désir  de  se 
faiie  une  bsillante  position  par  l'étude 
et  le  travail. 

Depuis  l'union,  notre  système  et 
nos  moyens  d'instruction  publique  oni 
f'iit  d'immenses  progrè**.  Avant  l'a- 
nioi,  nous  n'avions  pas  d'univerî»ité 
catholique  dans  le  pays  ;  les  jeunes 
gens  qui  se  destinaient  aux  professions 
libéral»  s  étaient  obligés  de  faire  leurs 
cours  dans  les  bureaux  de  leurs  pa- 
lr'.)ns,  qui  n'étaient  pas  toujours  à  la 
hauteur  de  la  'âche  qu'ils  assumaient, 
ou  de  s'exiler  à  grands  frais  pendant 
plusieurs  années  pour  aller  en  Angle- 
terre ou  en  France  gagner  leurs  diplô- 
mes de  capacité.  Aujourd'hui,  nous 
avons  de«  universités  dans  le  Bas  et 
dans  le  Haut-Canada  qui  rivalisent 
avec  les  institutions  européennes  du 
même  genre,  et  nous  avons  aussi  une 
classe  déjeunes  élèves  qui  prouve- 
ront, dans  quinze  ou  vingt^ans,  l'ex- 
cellence  de  notre  système  universiUi- 


Te  ei  des  étndej»  fartes  qu'il  généralise 
aujourd'hui. 

Eh  bien  !  en  face  du  progrès  que  je 
viens  de  signaler  dans  l'ordre  socia', 
est^il  vrai  de  dire  que  l'union  a  fail 
son  lemps,  quand  ellp  a  crée  toutes 
«es  nnerveilles  ?  Quand  nons  confîmes 
plus  forts,  plus  instruit  que  nous  ne 
l'étions  il  y  a  vingt-ans,  quand  noua 
avons  de  nouveaux  droits  politique?, 
quand  nous  possédons  librement  le  sol 
et  que  noas  avoiis  créé  un  système 
d'instruction  publique   comme  celui 
que  nous  poss-édons,  peuï«cn  dire  que 
l'union  a  fait  son  œuvre  et  qu'il  faut 
Ja  briser?  Pour  ma  p^'t,  M.  le  Prf. 
siDENT,  je  ne  suis  pa^  prêt  à  mainte- 
nir cette  assertion.    L'union  a  été 
pour  nous  un  grand  moyen  de  pro- 
grès, puisqu'elle  nous  a  permis  d'ob- 
tenir tous  ces  résultats  dans  Tordre 
social. 

Progrès  matériel  sous  V  Union. 

L'hon.  procureur-général  Est  nom 
dit  que  la  confédération  nous  prociire- 
ra  de*  avantages  matériels  plus  grands 
encore,  et  que  c'est  là  tout  ce  que  nous 
voulons.  Je  nie,  M.  Le  prEî»ident, 
que  les  intérêts  matériels  soient  la 
seule  préoccupation  de  la  po^ulai* 
lion  française-Canadienne  /  nous  pla- 
çons avant  eux  la  conservation  de  nos 
institutions  propres.  Mais  même  au 
point  de  vue  de  nos  intéiêis  maté- 
riels, à  part  les  avantages  dan-»  l'ordre 
social  que  nous  a  conférés  l'union, 
nous  avons  encore  un  vaste  champ  à 
parcourir  dans  la  voie  des  progiè.* ma- 
tériels que  nous  avons  faits  depuis 
1?4Ô. 


saison  de  navigation,  et  d'y  voir  cette 
forêt  de  mats  qui  les  remplit  ;  il  suffit 
de  voir  partir  chaque  semaine  nos  va- 
peurs transatlantiques,  (jui  vont  por- 
ter nos  produits  sur  les  marchés  les 
plus  éloignés  de  l'Europe,  pour  les 
échanger  Ci)ntre  les  articles  d'impor- 
tation dont  nous  avons  besoin. 

Et  si  nous  remontons  noire  grand 
fl  uve  Si.  Laurenf,  que  voyons-nous.  ?" 
Nous  rencontrons  des   canauK  qui, 
par  leurs  ilimen!»ions,  les  matériaux 
dont  ils  sont  construits  el  leur  étendue 
n'a  pas  de  rivaux  dans  le  monde  en- 
tier.   Je  maintiens,  M.  le  Pre-^ident^ 
qu'en  Europe  on  ne  rencontre  rien,  eu 
fait  de  communications  artificielles 
par  eau,  qui  puisse  rivali&er  avec  no* 
canaux.    En  Angleterre,  par  exemple 
les  canaux  ne  eoiit  que  de  misérables 
rigoles  dont  les  gamins  touchent  les 
deux  berges  à  la  fois,  du  bout  des 
avirons,  chaq  le  fois  qu'ils  parcourent 
les  canaux  en  esquif-».    Ici,  nos  ca- 
naux traversent  toute  la  province  et 
relient  les  parties  Irfs  plus  reculées  du 
pa^'s  avec  les  marches  etiropéens. 
En  ellet,  un  navire  de  400  tonneaux 
peut  aujourd'hui  partir  de  Chic^go^ 
traverser  l'océan  et  oj)érer  son  déchar 
gemenl  sur  1  s  qiiais  de  Liverpool. 

L'union  qui  nous  a  donné  di?  pa- 
reils canaux,  de  pareil?  cheuiins  de 
1er,  n'a  pas  fait  son  temj)S,  n'a  pas  ter^ 
miné  sou  œuvre,  comme  le  prétend  le 
procureur-général  Est  ;  au  contrairi'^ 
ivec;  du  pareils  moyens  nous  soxJTies 
en  droit  d'attendre  de  l'union  de  plus 
grands  avantages  encore  dans  l'avenir» 
Si  nous  jetons  les  yeux  sur  notre  co- 
lonisation, nous  voyons  les  forêts  recu- 
ler devant  la  hache  du  défricheur,  no" 


Pour  savoir  ce  qu'a  fait  l'union  sous  1 1rs  territoire  décupler  les  produits,  et 


ce  rapport,  il  suffi!  de  regarder  notre 
système  de  voie*»  ferrées^  du  Grand 
Tronc,  qui  a,  tleSamia  à  la  Rivière- 
du-Loup,  décuplé  nptre  commerce, 
ouvert  à  la  colonisation  nos  forêts 
vierges,  et  multiplié  nos.  res^ources 
dans  une  proportion  incalculable;  il 
suffit  encore  de  regarder  nos  ports  de 
Québec  01^  de  Montréal  pendan^t  la 


notre  population  devancer  l'arpentage 
de  nos  terres  incultes.  Ce  que  l'u- 
nion nous  a  déjf\  donné  est  certaine- 
ment énorme  ;  mais  l'avenir  qu'elle 
nous  réserve  est  encore  plus  grand,  si 
nous  savons  profiter  (les  mpy^ns  qu'el- 
le rtiet  à  notre  disposition.  C'est  pour 
cela  que  je  ne  crois  pas  que  l'union  a. 
t^rraiiji^^^p^  œuvrçj  et  qu'au,  çoptjraiïiei 
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elle  peui  encore  faire  notre  pro*«pérî- 
t^,  et  cVst  pour^^uoi  je  veux  conserver 
l'union,  rester  dans  l'allégeance  h  Sa 
Tiès-Gracieuse  Majesté  la  Reine 
d'Angleterre,  et  ne  pas  accepter  des 
changenjent*  constitutionnels  qui  ne 
peuvent  que  com|>romette  notre  ave- 
nir comme  nation.  (Ecoutez  !  écou- 
lez !  ) 

On  a  dit  souvent  que  le  Baf.Cana. 
était  un  boulet  altaclié  aux  pieds  du 
/^riul  Canada  pour  le  relanlerdans  sa 
marche  progressive  et  justifiait  une 
nouvelle  constitution,  je  nie  la  jutslice 
de  cette  accusation  et  je  prétends  qu'il 
n\v  a  que  le  fanatisme  Ilaul-Cana 
dien  qui  a  pu  jamais  motiver  une  sem- 
blable accusation.  Il  est  VFai  que  la 
jace  canaiiienne  française  a  été  ca* 
ractéri^ée  à  Toronto,  par  un  gonver- 
neui 'général,  comme  "  race  inférieu* 
re,  "  m»is  pas  un  fait  m  peut  ju?tifier 
cette  insulte  jetée  au  Bas-'Canada» 
De  pins,  je  suis  heureux  d'avoir  le  té* 
moignage  de  l'hon.  ministre  de»  fi 
nances  (M.  Galt),  paur  réfuter  ces 
assenions,  pour  répondre  à  ces  insul* 
tes,  et  prouver  que  la  p»ospériié  du 
Canada  est  due  an  concours  aciil  des 
Canadiens- FrariÇ'iis,^  non  seulement 
dans  l'éxécuiif  wiais  dans  l'assemblée 
légishiive.  D^ns  une  lettre  qu'il 
écrivait  de  Londres  en  18.60  l'hon. 
ministre  des  finance?  disait  : 

"  Depuis  1840  jusqu'à  ce  jour,  la  mnjorité 
canadieine-françfiise  a  été  justement  représen- 
tée dau3  le  mniisiére,  et  c'est  avec  son  puissant 
concours  et  son  initiative  dans  chaque  mesure, 
ét  le  support  de  ses  votes  en  parlement,  que 
toutes  les  grandes  reformes  ont  été  réalisées." 

Eh  bien  !  s'il  est  vrai  que  les  mem- 
bres du  gouvernement,  depuis  1849, 
ont  pu,  par  leur  initiative  et  leur  con- 
coure, obtenir  lu  réalisation  de  cea  ré- 
formes, pouiquoi  veul-orf  briser  la 
cofistitntion  qui  a  amené  ces  progrès 
et  créer  un  nouvel  état  de  choses  qui 
diminuera  nv  tre  i.ifluence,  aujour- 
d'hui si  heureuse  ?  Ah  !  c'est  que 
malgré^  notre  prospérité  ma'.érielle, 
l'ancienne  agression  d'une  race  contre 
i'aatre,  l'ancen  était  d'antagonisme 
et  de  niauvaii  vouloir  n'ont  pas  dis- 
para I 


Le  but  que  le  gouvernement  se  pro* 
pose  d'atteindre  en  faisant  ces  chan- 
gements, est  un  vaste  et  noble  bu',  j*; 
Irt  reconnais  ;  c'est  la  créaiion  d'ur> 
immense  empire  qui  sera  une  gloire 
pour  nous  et  pour  l'Angleterre.  Mais 
il  me  semble  que  ce  but  ne  sera  pis 
le  résultat  nécessaire  d^s  moyen*»  que 
l'on  prend  pour  y  arriver.  (Kcoulez  !), 

Hisiorique  de  la  représentation  bâsé& 
sur  la  population. 

Tant  que  les  grandes  réformes  dont 
j*ai  fait  l'histoire  otat  éiê  soumises  aux 
délibérations  du  parlement  canadien,, 
nous  av  ons  vu  les  hommes  publics^ 
s'en  occuper  exclusivement  et  travail* 
1er  à  leur  réalisation  ;  nous  avons  vu 
les  partis  se  ranger  pour  ou  contre  ce» 
grandes  questions  :  l'abolition  de  la 
tenure  seigneuiiak»,  l'élection  de» 
membres  du  conseil  législatif,  la 
construction  de  nos  chf^rnins  de  f»'r  et 
de  nos  canaux,  etc.  Devant  ces  gran«» 
des  questions^  il  n'y  avait  pas  pl  ice 
pour  les  me.-quines  considéiation» 
personnelles  et  les  misérables  lutte* 
»  de  clocher.  Mais  aussiiôt  que  les 
gtandes  réform^îs  furent  obtenues, 
îussilôt  que  tous  cea  projets  furent 
réalisés,  il  n'y  eût  plus  de  raison  d'op» 
pvl*iti♦^r^  aux  g(  uvernements  sur  ce» 
sujets  j  cependant,  il  fnllail  déer  de» 
causes  de  mécontentement  et  d'oppo- 
silion  afin  d'arriver  au  |WUVoir  et  de 
satisfaire  quelques  amibitions  person*» 
nelles. 

C^est  alors  qu'on  s'est  adressé  aux 
préjugé*  de  races  et  de  religicm.  On 
a  crié  bien  haut,  dans  le  Haut« Cana- 
da,que  la  domination  des  Canadiens- 
Français,  n'était  plus  supportable  et 
qn'i  fallait  y  mettre  fin.  On  ne  re- 
gardait plus  aux  pr(»grès  qu'il  y  avait 
j  encore  à  réaliser,  il  semblait  qn'il  ne 
j  restait  plus,  pour  terminer  la  tâche, 
qu'à  briser  le  caractère  national  «l'une 
grande  partie  du  Canada,  L'on  se 
plaignait  de  la  domination  française, 
de  l'influence  cléricale  et  du  trop, 
grand  nombre  d'institutions  religi«vk^ 


teë  en  Canada,  et  q:ièl  fat  le  remède 
-qne  Pon  propo:?a  pour  meHrp  fin  à 
tous  cej  maux  qae  If  Hant-CanacJa 
•ne  pouvait  plus  tolérer  ?  L'on  impor- 
ta l'hon.  député  de  Sonth  Oxford, 
{M.  Drown),  qne  Ton  fit  venir  d'E- 
cosse ici  pour  jeter  le  braiulon  de  dis- 
corde Piitte  les  deux  populations  et 
ïes  enflMmtTier  l'un?  contre  l'HUtre, 

Je  cmis  que  depnis  ce  temps  l'hon. 
M  BucHANAN  a  dû  plus  d'untr  fois 
regretter  cette  irnpoitalion,  qui  n'en- 
trait pas  dans  la  ligne  régulière  de 
ses  opérations  commerciy  les.  Et 
quand  on  eût  impoité  cet  homme, 
qui  a  été  la  cause  de  toutes  nos  dis- 
sensions jusquà  ce  jour,  ley  partis 
s'organisèrent  à  sa  voix  comme  ils  1© 
sont  encore  aujourd'hui*  Pour  dimi- 
nuer  ou  faire  disparaître  l'influence 
des  Canadiens-français  en  parlement^ 
l'hf)n.  député  de  South  Oxford  jeta  fc 
cri  de  la  représentation  bâ<ée  sur  la 
population^  qui  reçut  un  écho  dans 
toutes  les  parties  du  Haut-Canada. 
Ce  cri  inspiré  par  le  fanalisme  fut  re- 
pous^é  par  le  Bas*Cauada  avec  l'una- 
ninntéde  nos  hommes  publics.  L'hon-» 
député  de  South  Oxford  trouvant  que 
ce  cri  de  la  représentation  bâsfe  sur 
la  population  était  un  magnifique 
•cheval  de  bataille,  il  s'en  servit  pour 
se  ft>rnier  un  parti. 

Depuis  cette  époque,  rien  ne  lui  a 
'coûté.  Il  a  lancé  la  calomnie  contre 
tous  les  hommes  et  toutes  les  institu- 
tions que  vénéraient  les  habitants  du 
Bap.Canada  ;  il  a  attaqué  avec  fureur 
tout  ce  -qui  nous  était  cher  com^me 
Français  et  comme  catholiques.  Ce 
moyen  lui  a  réussi,  et  on  a  vu  tous 
les  western  farmerSy  tous  les  habitants 
du  Canada-Ouest,  crier  que  nous 
étions  tous,  ici,  f  ous  la  domination 
cléricale,  que  la  population  anglaise 
et  protestante  ne  devait  pas,  ne  pou- 
vait pas,  eiiibir  un  joug  ausi'i  inique. 
Il  savait  que  l'élément  anglais  était 
fanatique  et  ag^e8.«if,  et  avec  ce  cri  le 
chef  de  l'opposition  d'alors  dans  le 
Haut-Canada  réussit  à  former  une 
phalange  tellement  forte,  que  le  Bas- 


f  Canada  dut  céder  une  partie  du  ter* 
rain  qu'il  avait  conquis  dans  ses  lut* 
tes  d'autrefois. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul 
représentant  du  B^>-Caiiada  qui  vou- 
lut changer  notre  constiin'ion  actuelle, 
dans  le  >ens  de  celle  qu'on  nous  pro*" 
po?»e,  s'il  n'y  était  foroé  par  le  Haut* 
Canada.  Nous  abandonnions  donc 
quelqtie  chose  de  nos  libeités  et  de 
nos  droits  dans  cette  nouvelle  lutt« 
contre  l'esprit  d'envahissement  et  de 
dcnmnation  de  la  race  anglaise  ?  Let 
houf».  memibies  qui  supportent  la  me* 
sure,  nous  disent  qu'ils  cèdent  quel* 
que  chose  de  nos  dioiis  aifici  «le  sauver 
ce  qu'il  en  reste  du  naufrage  et  de  ne 
pas  tout  perdre  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  rapproché. 

Mais  ce  cri  en  faveur  de  la  repré* 
sentasion  basée  sur  la  population 
était. il  au  moins  sincère  de  la  part  de 
ceux  qui  >»'en  faisaierjt  une  aime  contre 
nous  ?  Etait-ce  bi^n  un  remède  aux 
maux  dont  ils  se  plaignent  ?  Non, 
M.  le  Président,  je  ne  le  crois  pas. 
C'était  tout  siiuplement  une  plate- 
forme électorale  pour  arriver  au  pou* 
voir  e1  consommer  Penvahis-rmenl 
de  nos  droits  médité  par  les  chefs  du 
mouvement. 

Je  n^ai  pas  besoin  de  renonveler  ici 
les  argument^  apportés  comre  la  de* 
mande  de  la  représentation  d'après  la 
population,  dan*  plus  de  quatre-vingts 
discours  prononcés  en  1860,  lors  do 
la  discussion  de  cette  biûlaûte  ques* 
non  ;  mais  je  me  rappelle  cette  dis* 
cussion  avec  d'autant  plus  de  plaisir 
qu'alors  le  parti  canadien*français  a 
montré  qu'il  avait  conservé  quelque 
choî*e  de  l'obstination  dans  la  lutte  et 
de  la  persévérance  daas  la  défense 
de  ses  droits,  dont  nos  pères  ont  si 
souvent  donné  la  preuve.  A  cette 
époque,  l'hon,  procureur*général  Est 
(M.  Cartier)  méritait,  parla  résis* 
lance  qu'il  f-iisaii  à  cette'  demande 
injuste  du  Haut.Canada,  l'approba* 
tion  de  son  pays,  car  avec  Péner^ie 
et  la  tetiaciié  qu'on  lui  connaît,  il  s'é* 
tait  noblement  constitue  le  champion 
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lie  nosdro'ts.  Pourquoi  vienl'il  donc 
awjoi  rd'hui  proposer  un  compromis 
av»^(;  ses  adversaires  d'alors  ? 

£"1-00  au  lîiotrïeiu  où  les  chefï»  de 
lV)p|io^inoa  du  Haut-Canada  avaient 
en   entrant    dans    le  gouvernement 
Macdonald'Sicottk,    renié  absolu* 
nieiH  le  piinoipe  de  la  représentation 
bâ^ée  àur  la  population,  quM  devait 
abandonner  la  luite  ?    E>^t-ce  au  mo* 
njet.t  où  le  gouvernement  Macdo.nald 
SicoTTE  avait  obtenu  des  écoles  sé* 
parées  en  faveur  des  catholiques  du 
IJaut  Caoada,  que  le  parii  de  Phon. 
membre  de  Souih  Oxford  était  à  re* 
douter  ?    Est  ce  au  moment  où  la  loi 
vies  écoles  séparées  pour  les  caiholi 
ques  du  Haut'C»nada  constituait  un 
îriomjdie   qu?  n'avait  pu  remporter 
1  bon.  proeureur*généra{  pendant  tout 
le  terï:3ps  qu'il  avait  été  bu  pouvoir, 
que  rhon.  procureur  g-néraî  devait 
cesser  la  lutte,  jeter  ses  armes  et 
piéiendre,   comme  Canadien'Fran* 
çaii-,  que  nous  ne  pouvior^s  plus  tenir 
eur  la  brèche,  et  qu'il  fallait  f^ir**  den 
concessions  au  Haut  Canada  ?  E^t-ce 
que  ie  gouvernement  de  M.  Sicotte 
n'avait  pas  fait  de  la  repré.-^entation 
bâ-^ée  sur  U  population  une  question 
nioite  ?  Est'ce  que  tous  les  membres 
de  ce  gouvernement  n'étaient  pas  tenu 
de  l'oppojier  ? 

Oui,  monsieur  le  Pre<»ident,  l'hon. 
procureur-général  E-t  s'est  rendu  cou- 
pable d'une  grave  faute  en  renversant 
ce  goinernement  par  une  majorité 
hostile  composée  de  Canadien!*. Fran- 
çais. C  esi  à  la  suite  de  ce  vote  que 
le  Haut-Canada  a  eu  le  droit  de  ré- 
clamer de  nouveau  la  représentation 
d'après  le  nombre,  et  qu'il  faut  aujour- 
d'hui lui  faire  d  "s  concess-ons. 

Pour  ma  part,  monsieur  le  Pre*!» 
D^NT,  je  n'ai  jamais  été  convairicu  de 
la, sincérité  de  ceux  qui  employaient 
le  cri  de  la  représentation  basée  sur 
la  population,  car  je  n'y  ai  jamais  vu 
qu'un  moyen,  employé  auprès  des 
<ern /armer 5;  pour  arriver  plus  sûre- 
ment au  pouvoir.  Est-ce  que  le  prin- 
cipe de  la  représentation  bâsée  sur  la 


population  a  jamais  servi  de  hk^e  a  un 
gouvernement  aux  idées  monarchi- 
ques comme  celles  qui  sont  émisés 
par  le  gouvernement  actuel  ?  ici,  l'on 
veut  une  confédération  sans  exemple, 
non   pas   une  confédération  comme 
celles  qui  exi>ient  dans  les  pays  qui*^ 
ont  adopté  cette  forme  de  gouverne.  | 
meui,  mai<<  une  confédération  tnonar.  • 
chique.    (Ecoulez  !  écoutez  !)  ! 

On  veut  conserver  quelque  chose 
de  la  constitution  de  l'Angleteïre,  et 
cependatjt  on  dit  que  la  leprésenla- 
♦ion  bâ'ée  sur  la  population  est  un 
principe  juste  et  qu'il  faut  l^accorder 
au  Haut  Canada  !  L'hon.  procureur» 
général  Est  (M.  Cartier)  ne  se  rap- 
pelle-t-il  pa^*  ses  a»guments  du*  1860^ 
contre  ce  principe  ?  Ne  disait-il  pas 
alors,  pour  faire  voir  que  ce  principe 
n'est  ni  just  *  ni  reconnu  dans  la  cons- 
tiîution  anglaise,  que  s'il  était  appli- 
qué pour  le  pailemeni  anglais,  la 
ville  de  Londres  aurait  30  députés  à 
e!!'^  seule,  au  lieu  de  16,  et  que  l'E* 
cosse  enverrait  au  parlement  beau- 
coup plus  de  députés  qu'elle  n'en  en* 
voie  aujourd'hui  ?  Ne  disait-il  pas 
encore  que  des  bourgs-pourris  de  quel* 
que  centaines  d'habiiantâ  avaient  un 
représentant  et  que  des  comtés  qui  en 
contenaient  100^000  n'en  avaient  pas  < 
davantage?  E'ilce  que  ces  arguments 
si  puissants  alors  n'ont  plus  la  même 
valeur  daujourd'hui  1  Esfce  qu'ils 
ont  moins  de  force  depuis  l'allianctt: 
de  l'hon,  proçu.eur'géneral  avec  l'hon* 
député  de  Souih  Oxford  ?  Esfce  qu**{ 
ils  ne  peuvent  plus  être  employée 
pour  sauver  notre  constitution  et  nos 
libertés  î  Comment  se  fait'il  que  le 
parti  qui  a  si  longtemps  vécu  de  son 
opposition  «u  principe  de  la  repro* 
senialion  bâ<ée  sur  la  population,  disa 
aujourd'hui  que  c'est  un  principe  jus» 
l'î  et  qu'il  faut  le  concéder. 

J'avoue,  monsieur  Pre«ident, 
que  je  ne  comprends  pas  pourquoi 
l'on  cède  aujourd'hui  ce  qu'on  refu* 
saiv  en  18G0.  Il  est  vrai  que  je  n'ai 
pas  l'expérience  des  hon.  députés  qui 
occupent  aujourd'hui  les  banquette» 


tninisiérielles,  et  qu^l  vaut  peut'êlre 
mieux  plier  aujourd'hui  que  <l'êlr.j 
brispjtlernain  ;  mais  quand  j'étudie  le 
pas^é,  que  j'examine  le  pré^^ent  et  que 
je  songe  à  l'avenir  qu'on  nous  propose, 
je  ne  vois  dans  le  projet  de  confêdé* 
ration  qu'un  remède  plus  \ioîent  que 
le  mal  el  qui,  au  lieu  de  faire  dis'pa* 
raître  les  difficultés  auxquelles  on 
veut  remédier,  ne  pput  que  produire 
les  plus  fâcîheux  résultats  pour  la  paix 
el  la  pioj-périté  de  notre  pôy  . 

Je  di-'ais  donc,  M.  le  Président, 
que  la  qut^stion  de  la  représentation 
bâsée  sur  la  population,  qui  a  été  la 
principale  cause  du  projet  de  coiifé* 
dération,  avait  été  écanée  du  pro* 
graiVime  politique  de  l'adtninistration 
Macdonald-Sicotte,  et  que  la  majo* 
riié  Ilaul-Canadieiine  (l<)nt  les  chef?*^ 
pendant  toute  leur  carrièrs  politique 
avaient  demcndé  si  haut  cette  concfs* 
sion  en  faveur  du  Haut'Canada,  avait 
contracté  Rengagement  de  ne  plus 
soulever  dans  l'assemblée  légiflative 
cette  question  brûlante,  au  mi>ins  sous 
Padrninistration  Macdowald  Sicotte. 
(Ecoutez  !  écoulez  !)  Giâce  à  la  fer- 
meté patriotique  des  chef<*  de  cette 
administration,  le  Ba!»*Canada^  pen* 
dani  dt  ux  ans,  put  vivre  en  paix  et 
goûter  les  fiuits  d'une  tranquillité  in* 
connue  depuis  10  ans,  et  pendant  deux 
sessions  la  question  de  la  représenta* 
lion  bâsée  sur  le  notnbre  ces^a  d'è're 
le  sujet  des  contestations  et  des  dis* 
eussions  fanatiques  du  HdUf  Canada. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

C'est  à  celte  époque  que  l'hon.  dé* 
pufé  de  Soulh  Oxford  demanda  h  la 
Chambre  un  comité  chargé  de  s'en 
quérir  des  moyens  de  régler  les  difli' 
culiés  sectionuelles,  en  changeant  les 
bâ-^es  de  la  constitution  actuelle. 
(Ecoutez  !  écoutez  I)  Eh  bien,  M.  le 
Président,  qu'a-t-ou  vu  alors  ?  On  a 
vu  cet  orateur  à  la  parole  brûlante, 
cet  avocat  infaiifif^ble  et  puissant  des 
prétentions  du  Haut'Canada,  contre 
la  section  Bas.Canadienne,  inca- 
pable de  trouver  plus  de  quatre  hom: 
mes  pour  l'appuyer  dans  sa  demande 


injuste  d'un  changement  de  constitu- 
tion, que  l'administration  du  jour  est 
prête  à  lui  concéder.  (Ecoutez  !  é* 
»ez.)  On  a  vu  ce  puissant  tribun,  hu*. 
milié  et  désespéré  de  ne  rien  obtenir 
de  la  chambre, — et  pour  ma  part,  M. 
le  Président,  j'àvoue  que  sa  position 
me  faisiii  peine, — demander  un  con* 
gé  d'absence  pour  échapper  à  une  dé- 
faite humiliante,  et  tetourner  dans  ses 
foyers  pleurer  sa  chute  et  la  perte  de 
son  influence  basée  seulement  sur  le 
fanatisme  el  les  projugés.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

Plus  tard,  M.  le  Président  cette 
chambre  a  été  témoin  d'un  acte  que 
je  ne  /eux  pas  caractériser  aujoui* 
d'hui  ;  nous  avons  tu  cette  adminis- 
tration qui  allait  eu  assez  de  courage 
et  de  fermeté  pour  bâillonner  ceite 
hydre  de  la  représentation  bâsée  sûr 
le  nonribrç,  renversée  par  une  majorité 
canadienne'franç^ise.  (Ecoutez  !  é- 
eoutez  !)  Oui,  M.  le  Président,  ce 
gouvernement  libéral  qui  avait  donné 
tant  de  sécurité'à  nos  institutions  èn 
maintenant  inviolablernent  la  consti* 
tuiion  actuelle,  fut  renversée  par  une 
majorité  canadienne'françhise  de  cel- 
te chambre.  Je  n'ai  pas  l'intention, 
quand  je  pa»le  ainsi,  de  me  faire  l'ac- 
cusateur de  mes  compatriotes,  loin  j[e 
là  ;  mais  je  veux  tracer  l'hit^toire  par 
iementaire  de  notre  pays  et  je  n'he* 
site  pas  à  dire  que  ce  vote  a  porté  ùn 
coup  fatal  â  notre  influence  comnfie 
Cana Jiens'Français,  et  que  la  posté- 
rité enrégistrjra  ce  vote,  qui  ,  restera 
dans  l'histoire  comme  une  époque  fata* 
le  ou  nos  hommes  publics  ont  sacrifié 
à  Tespiitde  parti  nos  intérêts  les  plus 
chers.  (Ecoutez  !  écoutez! 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  M.  le 
président,  depuis  quinze  ans  nous  n'a 
vions  pas  eu  à  la  tête  de  Tadministra* 
tion  d'hommes  plus  sincèrement  dé- 
voués et  plo5  en  position  de  sauvegar- 
der les  libértès  politiques,  les  intérêts 
et  les  institutions  du  Bas-Canada.  Qn'* 
avons-nous  vu,  depuis  quinze  ans,  dans 
cette  chambre?  Nous  avons  vu  l'esprit 
de  parti  s'adresser  aux  préjugés  et  aux 
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per&onalités  les  plus  blessanlea  et  ame* 
ner,  comiTie  résuliâf,  l'ab/iissieme^iit  du 
niveau  n^oral  de  noire  represenialion 
nationale,  les  hommes  les  mieux  qua' 
lifiés  à  faire  valoir  d^ns  cette  enceinte 
les  intérêts  du  peuple,  s'tib-tenir  dfs 
luttes  él  îctorale*,  parce  que  la  position 
de  député  ne  portait  plus  avec  elle  la 
dignité  qui  en  fe««ail  unobjetd'am  ' 
bition  dans  des  jours  meilleurs.  Noua 
avons  vu  des  hommes  émînents  et  qui 
avaient  travaillé  (tans  rinlérêt  de  leurs 
commettants  pendant  de  longues  au* 
nées,  abandonner  de  dégoût  la  carrière 
politique  et  se  retirer  dans  leurs  fuyeis* 
C'est  à  cette  époque  que  nous  avons 
vu  une  majorité  canadienne-française 
voter  la  défaite  d  un  m^isière  dont  Iti 
programme   politique  onrait  plus  de 
garanties  pour  les  intétêts  bas'cana* 
diens  que  celui  d'aucun  autre  gouvei  • 
nement.  (Éc  >utez!  éeoutez!)î-un  e!»pi  it 
de  parti  à  li  fois  mej>quin  cl  aveugle 
devait  placer  un  puccès  momentané 
ou  flesMîs  des  intérêts  généraux,  et  la 
majorité  décréta  par  son  vote  no'^re 
déchéance  nationale,  (iïcoutrz  !  écoiv 
tez  !  Eh  bien.  M.  le  Présideni,  avec  le 
nouveau  gouvernement  nous  avons  vu 
la  question  de  la  représentation  bâsée 
l^ur  la  population  revenir  dans  la  dis- 
éiusaion  générale  de  notre  législature j 
•t  aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  à  se  le  ca' 
cher,  cette   malheureuse  concestsion, 
qui  nous  met  à  la  merci  du  Haut  Ca- 
nada,est  dev:'nue  un   fait  accompli. 
(Ecoutez!  J'ai  dit,  il  y  a   uu  instant, 
M.  ie  Président,  que  Thon,  député  de 
South  Oxford  n'avait  pu  obtenir  le  co* 
mité  qu'il  demandait  sous  l'adminis- 
tratio!!  McDiinald  Sicotte,  administra* 
tion  essentiellement  libérale.  (Ëcou« 
tez  !)   Si  l'on  réfère  aux  journaux  de 
la  chambre  de  cellè  époque,  que  trou* 
ve'l'on  ?    A  peine  l'administration, 
qui  lui    avait  •  uccédé  eûl'elle  pris 
possession  d^'s  bancs  de  la  trésorerie 
que  l'hon.  M.  Brown  revenait  devant 
la  chambre  demander  de  nouveau  un 
comité  ;  et  cette  fois  avec  plus  de  suc 
pè». 

J'eus  l'honneur  de  présenter  un 


amendement  à  la  motion,  mais  cet 
amendement  fut  repou-?sé,  et  parmi 
les  noms  qui  figurent  dans  cette  mal- 
heureuse division,  on  remarque  ceux 
du  ministre  des  travanx  publics,  du 
secrétaire  provincial  et  du  procureur- 
général  Eï*l.    M.  le  Présideîît,  c'est 
là  un  fait  extrêmement  significatif  et 
dont  il  faut  prendre  note  sous  les  cir- 
cotislances  actuelles.    Quarid  je  pres- 
sai cette  rxiotion  devan:  la  chambre, 
je  maintins  qu'il  fallait  prendre  l'of- 
fensive  et  non  garder  la  défensive, 
comme  nous  l'avions  fait  jusqu'alors  ; 
qu'il  fallait  nous  unir  comme  un  ^eul 
homme  pour  obtenir  que  l'on  i  femelle 
eu  vigueur  le  proviso  do  la  2Qme, 
clause  de  l'acte  d'union,  q\  [  nous 
avait   été   honteusement    enlevé  en 
1856,  au  moment  où  nous  obtenions 
le  conseil  législatif  électif.  (Kcoutez, 
écoute?!)    b^h  bien  !  sur  cette  ques- 
tion qui  était  parfaitement  motivée, 
on  a  vu  ces  mêmes  ministres  voter 
pour  rejeter  cet  amendement  qui  re* 
vendiq'Vdit   un  droit  sacré  pour  les 
Canadiens-Français.    Ce  vote  n'im- 
|)liquaii-il  pas  chez  ceux  qui  (aidaient 
celle  lâch^  concession,  qu'ils  étaient 
préis  à  céder  encore  dans  les  rliange- 
rT)enis  c{)nsiitutionneIs  proposés.  Oui, 
M.  le  président,  je  n'hésite  |"is  à  le 
dire,  dès  cet  instant    le  H  lUt-Ca' 
nada  comprit   que   nos    chtfs  jus* 
que    \^    inébranlables    allaient  cé* 
der  le  terrain  conquis.    Auss«i,  lors* 
que    M.  Brown   soumit   à  la  cham- 
bre  sa    proposition,  tous  les  dépu- 
tés anglais  s'unirent   dans  une  ma- 
jorité    écrasante,    et   il  l'emporta 
vigoureusement   malgré    la  totalité 
des  députés  Canadiens  français  qui 
voîèreni  ions  contm  cette  proposition, 
à  l'exception  du  député  de  Rouville 
(Mr  Poulin),  qui  eût  le  triste  courage 
d<î  commettre  cet  p.cîe  inqualifi  ible, 
(Ecoutez,  écoulez  !) 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  ici 
les  conséquences  de  ce  vote,  car  elles 
sont  connues  aujoijrd'hui  de  tout  le 
pays»,  et  l'hoo.  député  de  South  Ox^ 
;  f  »)d  Un-mêrne  tiotts     dji  dans  celtç} 


11 


^hanabre  qne  la  confédération  avait 
pris  naissance  clan^J  son  comité  cons- 
lilutionnel  ;  que  la  gwninatio  i  de  Cb 
comité  avaii  été  le  ^rgwiet  pas  fait 
dans  la  voie  q«ii  meaajt  sûrement  au 
but  vers  leq  tel  il  avait  toujo^r?»  len- 
du  pendant  toute  sa.^«rrière  poliiique 
et  que  -le  projet  de  confédération, 
maintenant  soumis,  était  une  ample 
lécomnense  p(;ur  ses  efforts  constents 
et  une  justifioation  complète  des  priii 
cipes  qu^ii  avait  sotltéRus  dans  la 
lutte  du  Haut  contre  le  Bas-Canada. 
{Ecoutez,  écoutez  !) 

Plus  tard,  M.  le  Président,  le  gou- 
vernement Taché-Macdonald  tom- 
bait sur  une  question  de  finances  et, 
dans  l'impossibilité  de  se  maintenir 
sans  le  î^ecours  de  l'opposition,  ee 
même  gcuvernemenl  appelai»  dans 
«on  cabinet  l'homme  le  plus  hostile 
iaux  intéiêtts  Bas-i  inadiens,  et  avec 
lequel  de  tout  temps  il  avait  été 
dans  un  anlagcnisme  sany  exemple 
De  cetlî  alliain  e  naquit,  le  projet  de 
confédération  qui  nous  est  soumis 
aujourd'hui,  et  qni  concède  le  ptin 
cipe  de  la  reprégenl||lon  bâsée  sur 
ia  population. 

Augmentation  dv,  la  proportion  d'ac- 
croissement du  Bas- Canada, 

Le  parti  Bas^Canadien  devait-il  faire 
.cette  grave  concession  au  Haut-Cana- 
.da  ?  Je  suis  piêl  è  établir  par  des  chif- 
fres que  celte  qu  :  lion  portait  avec  el- 
le sa  propre  soluii.  a,  et  ceux  qui  ont 
voté  en  faveur  de  ra  concession  ne 
sont  nullement  justifiables  à  quelque 
point  de  vue  qn'on  se  place.  L'ave- 
flir  nous  garantissait  que  cette  deman- 
de n'aurait  plus  sa  raison  d'êlie  à  une 
époque  fort  rapproché. 

Quand  on  axamine  la  question  de 
la  population  respective  de*»  deux  Ca- 
nadas, on  remarque,  tout  d'abord,  que 
celle  du  Haut  Canada  est  en  grande 
partie  anglaise  et  protestante  ;  et,  en 
regardant  au  dernier  recensement, 
pu  voit  que  l'immigration  dans  celte 
aectior)  est  entrée  pour  une  proportion 
îrès  considérable  dans  raugmeatation 


annuelle.  De  90  000  âm-s  quVlIe 
était  pendant  la  seule  année  de  1847 
l'immigtation  est  graduellement  torn^ 
bée  à  10,000  en  1660. 

Mais  il  y  a  utt  autre  fait  important 
qu'il  est  bon  de  noter  :  c'e?t  que  le 
Bas  Canada,  qui  n'augmenta ii  que 
U  ntemant  d'abord,  p{*rce  qu'il  était  gê- 
né dan^  son  développement  matériel 
el  moral  par  les  institutions  poiiiiq  lea 
sous  lesquelles  il  était  gouverne,  par- 
ce qu'il  n'avait  pas  de  rherniris  de  co- 
lonisation dans  hcs  forêts,  voyait  en% 
core  s^  s  robustes  enfduts  émigrer  aux 
Etats-Unis  pour  y  Irouver  du  pain  et 
ia  liberté.    L'augîncntation  de  la  po- 
pulation du  Bas  Canada  était  f-iible 
et  lente  alors  ;  mais  à  mesure  que  les 
chemins  de  fer  on»  été  construit.-,  que 
des  rouies  ont  été  pratiqirées,  on  l'a  vu 
angî  lenier  en    popuUlion  |><>^pqae 
dan   la  mêma  proporiicm   que  s'opé- 
rait 1  i  diminution  dans  la  proportion 
d'a«  oroissoment  annuel  du  Haut- Ca 
da. 

J  ?  prétends  encore,  M.  le  p'ési.îpnt, 
que  le  recensemejt  de  1861  n'est  pas 
une  base  sur  If^quelle  m  puisse  se  fon- 
der pour  apprécier  exactement  1^  chif- 
fre de  population  des  deux  seciionj  ; 
c^i\t  ce  recensement  n'est  qu'un  tissu 
tl'trreur'*  graves  et  qui  démontrent 
l'inexactitude  de  l'ensemble.  Ainsi, 
quanddhy  voit  qn'à  Trois  Rivières 
il  n'y  a  pas  une  seule  église  catho- 
lique ;  qu'à  Hamilton  it  n'y  en  a  qu'u- 
ne seule  î  qu'en  1861  il  n'a  été  cons- 
truit que  tKj's  vaisseaux  dans  le  Bas- 
Canada,  quand  on  sait  qu'à  Québîîc 
sï-ul  il  s'en  est  construit  j)hjs  de  soix- 
ante, l'on  peut  affif  Trier  en  toute  sûre- 
té que  de  ^semblables  inexactitudes 
ont  dii  se  répéter  dans  les  chiffres  de 
la  population  des  deux  peclions. 

On  sait  que,  dan»;  le  Ha?it  Canadag 
le  chiffre  de  la  population  réelle  a  été 
considérablement  surfait.  Tous  leurt 
journaux  n^  disaient-ils  pa^^qu'il  Jaîlait 
que  le  fecensemeni-  de  Î861  indiquât, 
en  fjveur  du  Haut  Canada,  une  très<» 
lorte  population  de  plus  qu3  dans  le 
Bas  f  Aussi,  le  résultat  a-t-il  constaté 
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one  majorhé  de;  pfèf  de  3OO,Q00  âmes  | 
•n  «a  faveur.  On  a  tellement  augmen- 
té le  nombre  de^  vivants  et  diminué 
celui  des  ncdris^  que  le  nombre  des 
epfanti  yivan:s,  au-d^s<«oiis  d'un  an, 
sa  trouve  être  de  d,QOO  de  plus  que 
celui  de  toutes  les  naissances  de  Pan- 
née.  (Ecoulez  î  écoutez  !)  Je  veux 
bien  admettre  que  le  climat  du  Haut» 
Canada  eoit  irè;?  »alubre  ettiès  favo- 
rable au  déve  loppement  des  enfuntg, 
au  dessous  d'un  an  ;  mais  encore  ppwt 
on  difficilement  s'expliquer,  qu'il  n'en 
meurt  pas  quelques  un  eu  douze 
mois  et  qu'il  puisse  y  en  avoir,  en  une 
seule  année,  8000  de  plus,  au  dessous 
d'un  an,  qu'il  n'en  est  né  pendant  les 
douze  mois  écoulés.  (Ecoutez  î  et  ri« 
res  )  Quand  je  vois  de  pareils  résul* 
tats  deins  nwre  recensemenl  officiel, 
je  suip  forcé  de  croire  qu'ail  est  inex- 
act et  qu'il  peut  être  tout  au»si  erroné 
sous  tous  les  rap)3ortâ  de  la  pcpala- 
tion  générale. 

Mais  si  on  a  surfait  la  poptilation 
dans  le  recensement  du  Ha^ut-Oanada^ 
dans  le  B^is-Canada  au  contraire^  on 
l'a  diminuée  considérablement.  Ici, 
ncs  cultivateurs  ont  toujours  eu  peur 
du  recensement,  parce  qu'ils  soupçon- 
nent qu'il  est  faii  dans  le  seul  but 
d'asseoir  quelques  taxes  ou  de  faire 
quelque  levée  d'hommes  pour  la  dé- 
fende du  pays.  Sons  ces  c^constan 
ces,  je  crois  que  h  différence  dans  la 
chiflVe  de  la  population  du  Haut  et 
du  Bas* (Canada  n'est  pas  au^si  bien 
établie  qu'on  veut  là  faire  croire»  Je 
maintiens  qu'elle  est  moindfe  en  réa- 
lité qu'elle  n'est  en  apparence,  et  que 
les  chiffres  du  recensement  ne  sont 
pas  suffisamont  exacts  pqjar  que  l'on 
puisse  les  prendre  pour  base  d'une 
demande  de  changements  constitu- 
tionnels aussi  graves. 

Mais  si  l'on  étudie  l'accroissement 
de  la  population  canadienne-frincai* 
se,  l'on  verra  que  les  Canadiens  fran- 
çais ont  augmenté  jusqu'au  chiffre 
de  1,700,000,  s'étant  décuplés  deux 
fois  et  demi  de  1760  à  1860,  ce  qui 
équivaut  a  une  augmentation  de  SAO 


pour  cent  par  année,  ou  au  double-- 
ment  de  la  population  en  ^1  ans,  ou  à 
25  fois  leur  no^i^ljre  en  cent  ans.  De*^ 
puis  1760,rav;|^niientation  aété  de  S.60^ 
pour  cent  par  a|i  dans  le  Ba^^-Canada^ 
Voilà  des  chiff*fes  qui  prouvent  que 
l'augmentation ,q^turelle  de  la  popu- 
lation dans  le  Ëas^Canada.  est  plus 
forte  que  partout  ailleurs.  Dans  le 
iraut-Canada,'*,la  moyenne  des  nais- 
sauces  a  été  de  3  40  pour  cent  par  an^ 
et  dans  le  liAp-panada,  elle  a  été  de 
4.10  pour  cent,  ce  qui  égaïe  une  aug- 
mentation relative  de  20  par  cent  plus 
considérable  dans  le  Bas  que  dans  le 
11  lut  -Canada.  Si  l'on  fait  un  calcul 
de  la  progression  de  l'accroissement 
de  la  population  françfïise  dans  le 
Bas-Canada,  de  1784  à  1851,  l'on  ar- 
rive aux  résultats  suiranls  : — 

c.  par  année. 

Ds  1784  à  1831,  l'augm«ntation  a  été  égale  à 

w...  ....2,60 

De  1831  à  1844,  elle  a  été  égale  à  3,20 

De  1844  à   1851      do      do   4,25 

Maii<  l'augmentation  de  population 
qui  en  serait  résultée  a  été  diminuée 
par  l'émigration  au x-Ëtats  Unis.  Les 
difficultés  de<a^tions  ont  chassé  nos 
jeunes  gens  à  reiranger  pendant  de 
longues  années,  e).  c'est  là  pourquoi 
cette  augmenîalion  considérable  ne 
pafaît  p^B  dans  les  recensernents  aussi 
jforte  qu'elle  l'a  été  en  réalité.  Ainsi, 
le  chiffre  des  émigrés  Canadiens- 
Français'  aux  Etats  Unis  en  1814, 
s'élevait  à  S4,000  ;  de  1844  à  1850^- 
l'émigration  s'est  élevée  à  30.000^ 
ce  qui,  en  Î850,  élève  à  (J4,600  le 
chiffre  de  nos  compatriotes  passés  à 
l'étîSnger. 

^vec  une  pareille  émigration,  il 
est  évident  que  notre  population  ne 
pouvait  augmenter  rapidement  ,  mais 
aujourd'hui,  bijureusement,  le  mouve^ 
ment  de  notre  population  se  fait  en 
sens  contraire.  Un  grand  nombre  de 
familles  nous  sont  déjà  revenues,  tan- 
dis que  beaucoup  d'autres  n'attendent 
qu'une  occasion  favorable  pour  reve- 
nir au  pays  qu'elles  auraient  dû  ne 
jamais  quitter.  La  population  cana* 
dienne«franç;aise  aux  Etats  Unis  e»t 
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^'iicorp  très  considéiahl'',  comm'^  on 
|,pnt  jp^Votr  p  ir  les  chittVe  s  s  ni  vanL«  ; 
I'EPhi  dirV<-rmoiil  c-mc!e  14.000  Ca- 
nudiens'FiTinç  'is  ;  celui  «le  N'^W- 
toik, 20,000;  l'Ohio^-i  \,\  Pensylvanie, 
6  000  ;  le  Miehigan,  30,000  ;  Illinois, 
20,000  Wisconsiii,  12,000  ;  t'I^i- 
diaiiH,5  000;  le  Mir.esota,  15.000; 
s^ns  comnl'  r  qu'il  y  a  emunt-  à  p  *n 
piè."*  35,000  de  nos  jeiities  i^fM!*!  emô 
lé."  dans  l'yrir.ée  des  Etats-Uni*. 

Ce  qui  a  en  lini  en  Caaad  »  a  aussi 
PU  lien  en  Aeedie,  ou  l>t  populaiioti 
frafiçiise  a  augmenté  d'une  inaniè 
re  vraiment  étonnant'».  C*"ite  ang- 
mental  ion  a  été,  de  1707  à  1737,  dan" 
une  proportion  de  6  pour  cent  par  «n; 
en  30  ans,  elle  él^it  (juinluplée,  Ele 
a  cciiilinné  à  v^'accroître  à  peu  près 
<J^n««  la  même  |)io,)ortion  jî.*q'»Vn 
t755,  l'époque  mémorable  (i^.  la  dé- 
portation des  Acadiens.  De  1755,  à 
f855,  les  Acadiens  ont  dcouj)lé  par 
eux  rnêmef,  et  anjourd'h  i  la  popula- 
tion française  aeadienne  dans  les  pro 
vinces  maritimes  et  dans  le  Maine, 
se  répartit  comme  suit  : — 

Terreneuve..  15,000 

Cîip  liretoo,.  16,000 

Ile  du  Prince-Edouard,. .  15,000 

Noiivelle-Fcosse,  22,000 

Noiiveau-BfiinswicK. ...  25,000 
Maine,  5,000 

Ce  qui  forme  un  total  de  98,000 

i)iminu!ion  de  là  froporthn  d'accrois- 
semait  du  Haut  Canada. 

Voyon*  maintenant,  M.  le  Prési- 
dent, qu'elle  eisi  l'augmentation  atuiu 
elle  du  Ilaut-Canada.  Coité  con-.i- 
dération  est  importante,  car  elle  tend 
à  prouver  qine  datjs  dix  ans  le  chiffre 
des  populations  du  Haut  et  du  Ba«î- 
Canada  seront  égaler,  et  par  ccn^é 
quenl  que  les  changements  coi.s'itu 
tionneU  motivés  par  la  question  de  la 
représentation  basé^  sur  leur  nombre 
h'ont  pas  de  raison  d'être  : 

Én  1830,  cette  augmentation  a  été  de 

10  p.  c.  an, 

En  1832,  elle  a  été  de   8.  7T" 

 6.  43  « 


En  1852,    do    do   ,  5.62  " 

Ka  1861,    do    do  *  4.35  «"  il 

En  1865,  sera  probablement  3.00 

Ce  qui  équivaut  à  dire  qu'en  trente 
ans,  la  ptoponi*  n  de  cette  augmenta- 
tion a  diminué  de^  plus  de  50  pour 
c^nt,  et  (;'e.>t  avec  la  diminution  de 
l'iminigration  que  c'eï-t  protliiii  cette 
dirr.inùiion  dans  l'aoorpis^euient  an- 
nuel. Les  chilFr 's^suivan's,  qui  don- 
nen  le  nombre  d'immigrants  girivés 
drini  le  Hant-Canada  depuis  1829,1e 
prouvent  abondamment  ; — 

Années  Immigration. 

1829  à  1833  167,69^. 

18;U  à  1R33  *   96.351 

1839  à  1843  123,860 

1844   20,142 

1845  >   25,375 

1R46   32,753 

1847...   90,150 

1848   27,939 

1849   3  ,494 

1850   32,292 

1851   41, 07^ 

1852   39,176 

1853    36,699 

^854   53.183 

1855   21,274 

1«5»^  •   22.439  ,   :  , 

1857....  :   32,0^7 

1858   12,810 

1859   8,778 

18()#.   10,150 

iSer..     19,923.  . 

1862   22,176 

1863   19  419 

18  4   19,000 

El  1854,  iious  n'avions  \yà^  de  che 
mi  11  s  de  f  t  comme  ceux  que  nou' 
possédons  aujourd'hui,  et  par  consé> 
quent  l'i  migrai  ion  Européenne,  qui  se 
<iirigeait  vers  les  Etats-Unis,  ne  pas- 
sait pHs  ppr  ie  Canada,  comme  elle 
le  fait  «njourd'hui  pour  les  Etats 
deJ'Oufs'.  En  1854,  l'inm^igration 
était  de  53,000,  et  tous  ceux  qui  arri- 
vaient en  Canada  s'y  fix^ieni  invaria* 
blement,  m.aisenl864,  eetle  immigra- 
tion esMombée  a  19,000,  dont  il  ne 
reste  pa*plus  de  la  uioifié  dans  le 
pays  ;  le  reste  se  dirige  vers  les  Etats 
de  i'Qiie  t.  Ainsi,  l'on  peu! dire  que 
rimudgration,  qui  était  de  plus'de  53, 
000  â'ues  PU  1854,  est  tombée  en  dix 
ans  à  8,000  î-euleiuenl  pour  le  Haut- 
Canada,  tandis  que  dans  le  Bus-Cana* 
da  nous  avons  augmenté,  parnbire  ac- 
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croIss^nriAnt  naturel,  dtns  la  propor- 
tion 2.20  pour  ceiit  3  60  poar 
cent  (Jurant  U  iTièm«  période. 

El  c'est  jiislempni  au  moment  où 
noire  population  augmente  dans  celte 
proportion  que  l'eu  vfeui  ucoord-T  an 
Hant  Cftnada  la  r^piést^ntafion  l)â*ée 
sur  Ih  popnlrition  !  Pourquoi  ne  pa;* 
résister  cncorr»  ?  On  nous  dit  que  si 
nous  attendons  plui>  tArd  ta  dispropor- 
tion ;*era  jIuh  grande  ;  je  maintiens  en 
m'appuynit  sur  ces  calculs  et  sur 
d'atJlif.*  cofisitiérnliotis,  que  j'Hurai 
bientôt  IMionneor  de  soumettre  à  celle 
chambre,  que  iioùs  ne  pouvons  qvie 
g«»giier  à  attendre,  put  que  h\  pro  lor- 
tion  de  noire  acoroissemeni  augnien» 
te  et  que  l'iino^igration  diminue.  En 
trer.ie  qns,  d  •  1829  à  18G0,  il  nous  est 
anlvé  942,735  émigrant  ,qtii  se  s-oni 
presque  ioo>é'ab!is  dans  le  Huil-Ca- 
nadj.    De  plus,  il  y  a  un  autre  f^it 
que  je  dé-ire  friiie  r^  s^ortir  :  cVsi  que 
Pémigraiion  iilaiidni^p,  qui  s'éiait  él*» 
vée,  eu  Î851,  à  22,381,  a  diminué 
dans  l«  s  iix  Jinneiîs  >uivanies,  a  376 
en  1861,  ei  1'»mi  î«ait  qoe  c'e^l  (telle 
d  poilHiio'i  en  tnassM  des  enfitits  (J* 
la  Veite  P>in  qui  a  fait  la  popuialion 
du  Haut  Çanada  ce  qu'el.e  est  au- 
jourd'hui. 

Du  reste,  il  ne  sagii  que  de  consul 
ter  le  rt  ceii^ein«^ni  pour  conclure  tie 
suite  qtih  la  dittDreuce  de  proportion 
dans  l'HUgmenlaiion  de  h  popula'ion 
respective  dns  deux  seclious  n'est 
due  qn'à  l'uriivéede  ce  millioti  d'irn- 
migrants  dans  le  pays.  Si  on  étudie 
la  proportion  des  i»ais-»ances,  ou  de 
l'accroissement  'jalurel,  on  verra  que 
le  B  is-Cfina  lu  s'e>l  accru  dans  utie 
pro/#ortion  plus  rapide  que  cclh^  du 
Haul,4îl  quMi  y  M  piu^  de  nai-isances 
propuiiiouut  Ih  iTient  dans  noire  sec- 
tion.   A  mesure  que  C'.'s  causes  f.i  jli. 


ces  d'à 


ogm.  nVfKioa  diminuent  dans 


le  Haui-C  uiada,  nou-*  avot«s  donc 
ceriitud'^  <l-  léi-iblir  l'équilibre  entre 
le*  deux  p  »puUiions. 

Epuisttmmtd  s  terres  dis'ponibUs 

du  HdvU Canada, 
il  y  a  oiii  >re  ntio  auitc  cause  qu; 


doit  contiibuer  à  rétablir  celle  éqnili* 
bre,  et  je  la  trouve  dans  »»u  rapporlr 
olfieiel  écrit  p^r  Phon.  Secréf»tre. 
l>ioNincial  actuel,  (M.  McOoroALL), 
l'rrsf|u'il  et»il  commis-aire  des  terre* 
de  la  couronne,  La  cause  ck  U  co- 
Innisatioiï  a  attiré, depuis  qnel(|ues  an- 
néesyl'attention  toute  spéciale  de  ikOtre 
clergé  et  dC"»  meilU  urs  doyens  du 
pays,dn  iwntyeni  q«i'ofi  s'est  apeiçu  que 
l'augmentation  rapide  de  1*  popula- 
tion «lu  Ifaul  Canada,  ami^'ierail  biei\- 
lôl  des  changements  constituiionnelsy 
ayant  p>ourbui  la  représenidtion  bâsée 
sur  la  population  et  ses  cons^'quences 
désastreuses  pour  la  mit)  riié.  De- 
puis ce!l*»  époque,  de  nouv  l  -^s  rouies 
d'3  colonisation  ont  été  ouvertes  au 
«urplus  de  la  population  (i  î*  ancien* 
comié-»  ei  nos  jeunes  gens,  au  leu  de 
s'expatrier,  s'eiiicîncent  d^in.-^  la  loiêi 
pour  la  défricher  et  multiplier  ainsi  la 
f o  r  c  e  d  e  T  é  I  é  m  e  n  t  f  r  a  n  ça  i  * . 

La  cause  de  la  d  tniMUiion  de  l'ac- 
cfoirsemenl  dan  le  HdUî. Canada, 
dont  j'^  veux  parler^  se  tr»»iiv^î  d ms  le 
f  iil  imprr'ani  que  les  meiilei  res  ter- 
res disponibles  sont  à  peu  piès  épni* 
sées.  Je  ne  veux  pas  <liie  q  i'«-lles 
on»  pptdu  leur  i'-rtililé,  mais  qu'elles 
sont  à  peu  piè;  toutes  occupées.  Il 
y  a  pas  besom  d'autre  preuve  à  mon 
avrtucé  que  le  rapport  de  l'h')n,  mi- 
ni-ire des  terres  en  1862,  doiU  je  ciie- 
r^i  le  paragîa|;he  qui  suit  : 

"  L'on  remarquera  q'iie  la  q-nnîiié  to. 
(aie  des  terres  vc.iflues,  e»  1862,  est  nioin* 
(lie  que  celle  vendue  en  IS^^I,  de  252, 
471  acres.  La  diminulion  équivjiiit  m  en. 
I  viron  38^  pour  cent.  Ce  fait  e>t  .-igiiifica- 
i  tif  et  niéri'e  qn'on  Cil  rediejrhe  la  cau^d* 
Ou  peu»  pMltribiier,je  crois,aux  perturbation» 
romtnerriales  al  monétaires  qui.  résultenl 
de  11  gueire  civile  dans  pMVs  voisin,  à 
l'influence  de  la  guerre  q'»i  -lécoiirsoe  l'im» 
mig'-atiou  en  Amèriq^ue/  l't  a  la  diini.julion 
des  ressources  des  aciieteurs  du  p:»js,  à 
raison  de  la  récolte  g.éiiéralHin«  nl  ni  «uvaise 
lie  1862.  L'on  peut  encore  iniM»tion!M;r  une 
autre  qui,  au  poimt  d«r  vue  offi.ti»  !,  e.t  plur 
importante  qu'aucuoR  de  ctile>  <i,  parce 
ijje  son  influence  n'e.^^t  pts  seulement  acci* 
Uentelle  ou  passagèse.  £t  celle  cau^e  ».st 


^iie  la  quantité  de  lerr*s  réellement  bonne  { 
.^ui  se  trouvent  aujourd^h  ii  sur   le  inarehè 
■est y  malgré  Its  arp»^ntH,cs   récent*,  h-air 
«oup  moindre  qu'elle  rj'éfait  nuirffuist,  et  dt' 
nioue  rapideirvetit.  Les  naureaux  arpentages 
faits  dans  le  Haut'Canridii  durant  le^  ci»q  j 
ilernièrei  années  n'ont  pai  ajouté  moins»  de 
S,80S, 172  acres  au  tableau  de»  tcrK**"  du  dé» 
partemenr.    Dans  le  Bas-Canuda,  l'accrois* 
sèment  <'u  mil  la  mê<ne  pério  le  a  été  de  1, 
938,168  «I  «es.  Cependant,  iî  e^t  doureux 
qu'il  j  ait  h  jourd'hui  une  ausâ*  grande  qua:!' 
lité  de  tt  nfS,  de  premièéC  qualit  é,  à  lu  <li«<« 
(position  itu  ilépai (einent,  qu'il  jr  eu  avait  eu 
•1857.    Lfs  terres  du  cleigé,  d^^s  écoles  hî 
de  la  coui  tciie  de  la  Péninssule  Occidentale, 
'les  plu*  pré  i»*uses  sou:^  le  rapport  de  U  qua- 
lité ec  df  la  situation,  de   tou'es  Itrs  ienes 
incultes  «i»*  la  pioïiuce,  sont  pte^que  luut«>s 
vendue*»,  ;    s  quelques  lot&  qui  restent  aoui 
géneriileii(«^iit  d'«':ie  qualité  inférieure.  Ler» 
nouveaux  cantons  î-it«ié^  entre  Oulaouai" 
et  le  lie  Iluroii  contieui.ent  beaucoup  de 
bonne  te'  r»*,  in.iis  ils  sont  réparés   des  can-  j 
tons  élab  i^        bordent  1^  Si.  Lmireul  et  ' 
la  lire  nord  du  l  ie  Ouiario  par  une  cejtilU'  | 
re  rocb  usâ  et  aride  qui  varie  en  ia»g»"ur| 
de  dix  à  vinf^l  milles        qui  pr  ésente  des  l 
obstafie*  £é>i»'ux  à  l'éîabli  s^m^nt  dts  vo 
Ions.    Ort  p:us,  les  bonnes   tenes   de  ce* 
nouveaux  cauions  sont  en  petite^}  éf  endue>, 
éparses  ç»  et'  là,  et  séparée*  le«  uues  des 
autres  p.*»  dtts  crê  es  loch  a  es,  de  marais  et 
des  lacs,  Mui  résident  diilitil^  la  cousit  U4:ij«»ii 
de  cbtiMÎî's,  H\   inlenompeal  la  contiui'ité 
de  l'élabusstfiuent  :  Ces   circousfarc«  s  «lé  • 
favorrkbK  s  oui  induit  les  mcïilleui  s  colon**  du 
Haut-CÎ'»uada  à  eb»*rcher  des  ter- es,  appar- 
ienan*  a*ix  )  ai  licul  ei«',  de  ineilleurt'  qualité 
et  mien  {  sifuf  e»',  quoique  le  prix  el  Us  cûn* 
diîions  de  vente  soienî  plus  élf'Vés  et  incirs 
faciles  q  le  jto»;r        terres  de  la  couronne.' 

Jf"  «  toi-  q  l'il  y  a  dans  ce  rappoil 
offirVinl  un  fiii  nè"  itiiporiant  pour  k» 
Bas  C  inavla,  t'I  qu'il  es?  ho.idf  rons* 
tuler  fivani  de  ilécidef  ^i  nous  devon** 
changer  la  constitution  a<îiu»  lit». 
Qnaad  Ij  population  rrang;nentt' 
phîs  "jeti.s  I)!  m^^ni  ])ar  l'imtiMgiaiion 
da?K*  -f*  f\  ui  Canfîda,  et  qu'elle  tint^- 
TUt'iiU"  j  lii^  rapidement  duu8  le  Bit*- 
Canadii  p  rsDii  accroisisement  naturel, 
quami  1'  tiiigr  >iion  de  no;*  roinj)a»ri 
oîes  aux  E  ats  Uni?  a  cp»»î»é  quand  l»'s 
ineîlieu;es  le  les  du  lluiît'Canadi  corn 


menoe  à  peine  à  s'ouvrir,  je  ne  vois 
pa^  p  uuquoi  ncus  nous  hâterions 
tant  d'aboudonuei  la  luite  qrie  nous 
&von«  faite  »vec  tant  de  swccè»  jus» 
qîi'u'i  pour  act  ord^r,  «uns  raison,  la 
r»p'é>:Hn  1.5 lion  hâst>e  sur  la  population, 
En  Voici  à  ce  sujet  ce  qi*f  dis'ait,  dant 
inéine  rappoit,  l'hou,  secrétaire  prb* 
vincial  aco  *l;  ses  roi  as  '•oalirtnent 
nmf  lileiïïeni  mon  avava  é  : 

D.m*' le  l?.iS' Canada,  les  t<»rres  veo. 
dur  !♦  ei{  18G2  ont  atteint  im  chiffre  d'un  pen 
pii*s  donbid  de  la  quantité  fendue  dans 
le  Ilrini'Canada,  les  découvertes  de  ruines 
•le  cuivre  et  autres  dans  les  canloos  de 
l'FZ^i,  et  l'ouverture  l'e  meilleurs  voies  de 
cotuiiiuiMCHtion,  ont  cau»é  une  afil  lence 
de  population  con'-id'^i ab'e  dan*»  celte  partta 
(IB  lias'Cannda  ; — et  une  augmentation  eof 
re^'poiMlHute  <lans  la  demande  de  leires  publi* 
ques  di«p</|llble^•  Les  iiouveaui  arpeulagei 
fjii's  sur  le  veinant  sud  drs  hduteuis  qui 
bol  d»'iii  le  St.  Laurent,  e»»îre  Monliéal  et 
Q  ébec,  Ont  développé  une  quantité  très 
COIS  lé»able  d'  bonurs  terre»,  qui  sont  ra* 
pideineul  pii^ea*" 

Voici  la  con»éqnencs  de  ce  f.iif  signa- 
lé i^ar  le  rotnini'»*aiie  des  terre.»»  de  la 
eouroiine  d*'  celle  é})oqne  :  cV.-t  que  »i 
|««ï»  ieMe.Mpub!iq"e!S  ne  xe  v»Midentqu'à 
d^.-- rolMn",  «tu  moiii-^  nt  q«»e  l'on  établit 
(pie  la  quantité  de  lerieg  v«-^du^'S  dans 
le  Î^asi-Ctnaila  e-t  double  de  celles 
ven  lu»  »  daiiH  i^*  H'.nt-Ca nadii,  j -?  i»ui8 
rn  droii  de  eouelurc  cjne  l'été»  ^ue  dé- 
fi ieh«'e  esi  égalerneui  dinbit-,  A  com- 
nie  conHi'qiieuee  n'^-ee-saiie  que  la  po» 
p  ilation  <ioii  au«m»'nrer  dans  la  rnô» 
me. proportion.  De  là  je  cort'luî^  que 
la  qnH^lion  d^  la  repiéseniaiion  l»â-ée 
sur  la  oopnlaiioa  tend  chaque  jour  à 
«e  résoudie  dVile  luonie.  AaHi,  voici 
Uf»  hoiTune  q'»e  l'o'»  ne  peut  ceriaine'« 
•  •1  nt  pas  eeeuser  de  pari la lité  ponr  le 
Uas.C*uada,  et  di>iit  ou  ne  conieslera 
pas  les  lîotiu  \i"i^*anc»i3  approfondies, 
qui  dé  lare  olFuti»  linneiit  que  nous 
augmeiHons  (buis  une  b«Mueoupp!rt8 
grainle  piopo:  lion  que  le  Haut  Cana- 
da. 

Eî  c'e-t  au  moment  où  nous  t-om 
iney  sur  ie  j  oitit       nous  m^intenif 
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sur  la  brèohe,  que  nous  allons  céder  îe  ) 
terrain  ei  abanilouner  la  Imte!  Nos  jeu 
ne?  g'»n8  ('migraient  aux  bJal.s«Uni«, 
il  y  a  qmdq^ues  années,  parce  que  nous 
n'avions  pas  de  chemins  <Ie,  colonisa- 
tion pour  leur  ouvrir  les  ft)reis  du  Bas- 
Canada,  comme  nous  en  avons  aujour- 
d'hui* Kl  pontquoi  n'en  avions-nous 
pas't  '  t*arceque,  *  ju<  ju'à  tout  demi 
èrenVenr,  le  minisière  des  terres  de  la 
couronne  de  mêtne  que  celui  de  Ta- 
griculiure  et  de  i'iiiimigraiion,  ont 
toujours  éié  Confiés  aux  membres 
Haut-Canadiens  dti  l'adminiotraiion. 
Le  Haut  Canada  comprenait  i'im- 
po«tance  «le  ces  ('épariements  pour  le 
développement  matériel  de  sa  sec'ion 
du  pay  .,,  Aussi  toutes  les  améliorati- 
ons »e  lai^aienl-elles  dans  l'Oues*!,  et 
toute  rimmiijraiion  était-elle  dirigée 
die  ce  jCÔié.,  Anjou rd'hui,  que  Pou  sVst 
aperçu  das  résultats  de  cette  politique 
habilement  tramée,  la  partie  B^j?-Ca- 
nadi^nae  du  ministère  s'oecnpt;  d'a^ 
vanlage  de  la  colouiïiaiion  de  nos  ter- 
res inculte!»,  et  nous  voyons  le  clergé, 
de  même  que  tous  les  hommes  politi 
ques  et  influenis,  seconder  seselforls. 
Nous  ayons  des  sociéiés  de  colonisa- 
tion  partout,  et  le  résultat  de  leur  ira^ 
vai',  c'est  que  les  terres  pub'iquss  son' 
prises  et  occupée^  à-  mesure  qu'on  les 
arpen*e,  que  les  colons  devancent  mê- 
me liés  souvent  les  routes  que  io  gou- 
vernement fjit  ouvrir  à  travers  la  fo- 
rêt. Ces  faits  sont  asspz  impo'tanîs 
pour  méiiier  noire  sérieuse  considéra* 
tion,  d'autant  plus  que  le  rnpport  de 
i'hon.  eecréidire  provincial  appuie 
sur  tous  les  points  les  faiis  que  je  si» 
gnale 

Les  f'irailles  cinidiennes,  aujour* 
d'hui  aux  Etats-Unis,  sont  heureuses 
de  reve,nir  j)armi  nous  pour  dévrlop* 
per  le^  rjessouroes  de  notre  tierritoire, 
et  si  le  gouvernement,  au  lieu  de 
faire'  des  changements-  conislilution* 
nels.,  établissait  un  vas>tfe  ^sterne  de 
colonisation,  aiiiiait  ici  nos  compa* 
triolesdes  Ë'Bts  de  l'iinion  américai- 
ne ainsi  qu'une  imrnigraiion  europé- 
enne congénère,  nous  n'aurions  pas 


1  besoin  de  nous  occuper  des  (  hange* 
menis  politiques  qu'on    proposf»,  et*'* 
dont  le  but  évident  Cî^t  Pan^anlis^ie** 
fTienl  de  noire  influence  en  .Amérique^ 
Ecv)UteZ  ! 

DEUXIÈME  PARTIE. 

But  hostile  du  projd  de  OonfédJra' 
tion. 

Le  but  du  projet  de  confédération,' 
au  point  de  vue  du  mini-jère,  est  la 
f)rma'ion  d'un  va^ie  euipii e  limité  par 
l'océan  Pacihqtie  d  un  fôté,  par  l'océ- 
an Ailantiqurt  de  l'autre^  au  sud  par' 
l'Union  Américaine  et  s?'életid^>nt  jus- 
qu'au pôle  nord,  laissant  à  l'oues^t  l'A* 
mérique  RiHse.  Certes,  ce  projet  est 
grandiose,  e.st  maguifiqua,  et  est  bien 
fait  pour  exciier  l'arcbi'ion  des  hom* 
mes  les  plus  maïquanîs  lie  l'Afné'ique 
Britannique  du  Nord.  I/oopos^ilion 
comprend  parfaitement  le  noble  but' 
des  promoteurs  de  cette  confé JéraMo'i 
que  Ton  veut  établir  sur  une  base 
monarchique,  en  opposition  à  l'Union 
Américaine  bâ^ée  sur  le  principe  dé* 
mocraiique  et  républicain  :  mais  l'op» 
position  comprend  aussi  que  cette 
création  d'un  empire  offre  de  graves 
difTicuItés,  non  seulement  parce  qu'il' 
s'élève  en  opposition  à  la  puissante 
république  voisine,  essentie/Iement 
opposée  aux  institutions  m'narchi. 
que,  mais  parce  que  les  différences 
de  uaiionaiités,  de  religions  ci  d'inté. 
lêis  secli(mneU  sont  autant  d^;  pierres- 
d'achoppement  contre  lesqu' l'es  vien* 
drout  se  heurtt^r  les  dispositions  prin*' 
cipalesdu  projet  de  confédération.  Il 
ne  faut  pas  croire  que  l'opposition  ne 
combat  ce  prbjel  que  parce  qu'elle 
n'en  comprend  pas  la  portée  c'est 
parce  qu'elle  lecomprend  au  contrai- 
re, et  n'y  voit  que  des  dispositions 
qui  lui  sont  hostiles* 

Anjourd'hui  le  Cinada,avec  i'éga. 
liié  sectionnelle,  ne  forme  qu'un  J^eul 
peuple  dont  les  tendances  ei  les  aspi' 
rations  sont  communes,  mais  avec  la 
confédération  il  n'en  sera  plus  ainsi^* 
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nous  anrons  ane  minorité,  contre  une 
majorité  dont  les  lendanoe*:»  agressi- 
ves sont  lonjours  manifestée!*  chaque 
f'MS  qu'elle  a  eu  la  pui!?SHi;oe  u  nom 
bre.  Si  les  populalionj»  de  touten  les 
provmces  étaient  homogènes,  ^i  leur? 
intérêts,  leiuî*  idées,  leurs  croyai  ces, 
leur  nationaliiè  étaient  identiques, 
nou!*  «erions  peut-être  plus  portées  à 
accepter  les  dispOî*iiions  peu  judi- 
cieuses du  projet  qui  nous  esi  soupîis 
mai?,  comme  tout  cela  n'est  idcmi- 
tique  nous  croyons  qu'il  y  a  danger 
pour  nous  à  les  accepter. 

Politique  agressive  de  V Angleterre, 

Autrefois,  la  France  possédait  toute 
cette  partie  du  continent,  et  les  colons 
de  celte  époque  cultivateurs,  pê* 
cheurs,  chasseurs  ou  couleurs  de  bois, 
parcouraient  toutes  Pétendue  de  ces 
immenses  possessions  qui  avaient 
nom  la  Nouveïle-France  ;  aujour» 
d^hui,  que  lui  reste^il  d'un  territoire 
dont  l'étendue  égale  celle  de  l'Europe 
même  Une  pauvre  petite  île  située 
a  l'entrée  du  golfe,  un  pied  à  terre 
pour  ses  pêcheurs,  et  quelques  ar- 
peaîs  de  grève  sur  les  côtes  de  Terre- 
neuve  Quand  on  étudie  ce  fait,  quand 
on  voit  la  puissance  française  corn» 
plèlement  détruite  sur  ce  continent^ 
n'avons'nous  pas  le  droit  de  nous 
montrés  sévères  dans  l'appréciation 
du  projet  de  constitution  qui  nous  est 
soumis,  et  qui  n'a  d'autre  but  jre  le  ré- 
pète, que  de  compléter  l'qeavre  de  la 
destruction  de  l'influence  de  la  race 
française  en  Amérique  ?  Est. ce  que 
le  passé  ne  nous  a  pas  appris  à  nous 
défier  de  l'avenir  ? 

Oui,  M.  le  Président,  la  politique 
de  l'Angleterre  a  toujours  été  agressi- 
ve, a  toujôurs  eu  pour  bût  notre  ahé- 
antiësement  comme  peuple,  et  ce  pro- 
jet de  confédération  n'est  que  la  con- 
tinuation de  l'application  de  cette  po- 
litique sur  ce  cofïtîiient  ;  son  véritable 
but  n'est  autre,  que  l'anéantissement 
de  l'influence  française  en  Canadà. 

En  rechérchant  si  los  moyens  d'ac- 


tion employés  aujourd'hui  fn'oni  pa< 
de  précédents  dans  i'hiî*toire,  il  e»\ 
facile  de  «ronv^r  d^'t*  rensefgnein<' nts 
précieux.  Il  fui  un  temps  aj  rès  la 
conquê'e  de  l'Angleterre  par  le?»  Nor* 
mands,  où  la  langue  française  était  la 
langue  générale  et  oflicielle.  Pendant 
qiuatre  î*iècles,  le  fançai?»  fui  la  lïingue 
Je  la  nation  ;  mais  plu3  tar  i,  les*  con- 
quérants furent  obligés  d'adopter  la 
langue  des  vaincus.  En  étuiianl 
l'histoire  du  parlement  anglais,  on 
voit  qu'avant  l'année  14^5  il  n'avait 
pas  été  indroduit  dan",  la  législature 
un  seul  projict  de  loi  qui  ne  fut  en 
français.  Mais  à  cette  époque  utk 
projet  de  loi  en  anglais  fut  présenté  au 
parlement  et  vingt-cinq  ans  plus  tard, 
en  1840,  on  trouve  le  dernier  acte  pré- 
senté en  français  dans  le  parlement 
impérial.  Apiès  cette  date,  on  ne 
voit  plus  de  trace  de  la  langue  fran- 
çaise  au  parlement  ;  il  n'avait  fallu» 
que  ving-einq  ans  pour  la  faire  dis* 
paraître  entièrement. 

Il  y  a  un  autre  fait  historiqtie  qiui  se 
rattache  à  l'existence  politique  deji 
peuples,  et  qu'il  est  bon  de  noter.  On 
sait  pendant  combien  de  temp-»  l'Ecos 
se  et  rirlante  résistèrent  à  l'envahis- 
îiement  de  l'Angleterre.  La  lutte  iui 
longue  et  obstinée,  mais  ces  de»x  na. 
tions  durent  céder  à  la  poMtiqfue  d'en- 
vahissement  et  à  la  puissance  d'assi- 
milation de  la  natiott  anglaise.  Vo* 
yons  qdels  moyens  I ''Angleterre  a  em- 
P^loyés  pour  arriver  à  son  but.  L'his* 
toire  impartiale  nous  le  dit  comme 
elle  dira  aussi  quels  sont  les  moyens 
employés  aiijourd'hui  pour  anéantir 
notre  race  sur  ce  continent.  L'histoi- 
re inscrit  eri  lettres  d'or,  çur  ses  plus 
belles  pag.fs,  les  noms  des  hommes 
qui  ont  combattu  pour  les  droits  et  les 
libertés  des  peuples.  Mais  aussi  elb 
inscrit,  sur  ses  pages  les  plus  som- 
bres, les  noms  de  ceux  qui  rendent 
ces  libertés  et  ces  droit»  pour  des  ti- 
tres, des  honneurs,  du  pouvoir  ou  de 
l'or.  Nous  jouissons  aujourd'hui  d'un 
gouverhemient  respôrt's^able  chèrement 
frchçté,  au  prix  d'un  siècle  de  lutte» 


héioïqiips  et,  avant  que  de  céder  un 
ponce  du  terrain  conqais,  nom?  de- 
vonîi  exanniner  ce  que  nous  promet- 
leni  Ipp  changeoieni"»  constilulionneLs 
proj'Més  Profitons  de  l'exennple  des 
P'oplp  ,  qui  pleurent  amèrement  au- 
jourd'hui la  peite  de  leurs  droit?»  po- 
litiques, amenée  par  des  changements 
conitifutionnels  du  g»^nre  de  ceux  qui 
sont  aujourd'hui  proposas  au  Bas  Ca- 
nada. 

Abolition  du  Parlement  d^Ecosse. 

Voici  ce  que  je  Ii>»  à  propos  de  la 
réuni(>n  de  j'Ecossio  à  TAngleterre, 
en '1706  :- 

"  La  reînc'Anne  exécuta,  en  1T06,  un 
projet  inutilement  tenté  par  Goillaurne  HT, 
la  réunion  de  PAngieterre  et  de  PKcoss.»  en 
un  seul  royaume  sous  la  doTiinalion  de  la 
Grande-Bretagne.  L'indocilité  des  Ecossais 
l'antipathie  mutuelle  des  deux  peuples,  les 
tiouble»  sans  cesse  renaissants  de  ces  piin- 
cipes  rendaient  le  projet  foit  utile  et  en 
Hiême  temps  multipliaient  les  obstacles." 

Aiuî-i,  l'on  voit  que  l'antipathie  des 
,  deux  races  suscitait  de  riombreux  obs 
tacjes  ou  projet  de  l'Angleterre,  fit 
pour  faire  disparaître  ces  ob^*l^3cles  on 
prit  ex^tement  les  ^  mêmes  moyens 
adoptés  ici  pour  |  réparer  la  confédé- 
ration, c'esl-à-dire  que  l'on  nomma 
une  conférence,  ou  des  corumissaires 
chargés  de  préparer  l'act?  de  réunion. 
Ces  commissaires  s'entendirent  sur  la 
question  générale, mais,  dit  M.  Emile 

PE  BoNNECHOSE  :  

"  Les  dissentiments  éclatèrent  sur  la  raa^ 
nièce  dont  les  ilpglais  entendaient  composer 
le  nouveau  parlement  des  royaumes-unis,  et 
tandis  que  lu.  population  de  l'Ecosse  était  le 
sixième  de  la  population  anglaise,  ils  n'ac. 
cr  rdaient  à  la  représentation  de  ce  royaume 
dans  les  communes,  que  quarante-quaf re 
membres,'  où  un  treizième  de  la  représen- 
tation totale.  Seize  pairs  seulement  de- 
vaient être  choisis  par  élection  dans  le  corps 
entier  de  la  pairie  écr^ssaise  pour  siéger 
dans  la  chambre  des  lords  en  Angleterre. 
La  rigueur  de  ces  dernières  clauses,  dans 
lesquelles  le  peuple  écossais  .  vit  une  offense 
excita  un  mécontentement  général  :  il  de- 
vait résulter,  pour  les  premiers  temos  sur- 


tout, d'un  traité  d'union  entre  les  deux  peu* 
pies  un  froissement  d'intérêt  irtatériel  pré' 
judiciable  à  un  grand  nombre,  comme  il  ar*- 
rive  à  la  suite  de  toute  imporlaute  cosnmo' 
tion  politique  :  les  blessures  de  l'amour» • 
propre  national  auraient  suffi  d'ailleurs  pour 
rendre  les  Ecossais  insensibles  aux  avanta- 
ges éîoiornés  de  ce  pacte  et  de  tous  les 
partis,  whigs  et  tory?,  jacobistes  et  William' 
istes,  presbytériens,  épiscopaux  et  camero* 
nien:ij, s'unirent  pour  le  rejeter." 

Ainsi,  nous  voyons  ici  un'»  f>opaIa- 
tion  pre  sque  toute  entière  s'unir  pour 
repousser  le  projet  d'union  qu'on  veut 
lui  imposer,  et  ceptîudant,  malgré 
l'opposition  presque  unanime  <le  l'E- 
co^É^e,  IMngleterre  parvient  à  imposer 
celte  union  par  les  moyens  dont  elle' 
t»'Fiésiîe  pas  à  faire  l'emploi. 

Les  commissaires  du  gouvernenfïenl  fu-^ 
rent  en  butte  aux  insultes  de  la  populations 
qui  brisa  les  maisons  de  plusieurs  officiers 
de  l'Etat  partisans  de  l'union,  tandis  qu'elle 
portait  aux  nues  le  duc  de  Hamilton;  le 
plus  illustre  entre  les  opposants.  Les  ducs 
de  Queeiîsbeyry  et  d'Argyle,  les  comtes  de 
Montrose,  de  Stair  de  Roxburr  et  de 
Marchmont  essayèrent  en  vain  d'opposer  la 
raison  à  l'explosion  du  sentiment  patrioti- 
que et  de  fureur  nationale,  et  ce  que  les 
meilleurs  arguments  ne  purent  obtenir  la 
corruption  le  fit.  Une  partie  de  l'or  pro- 
mis par  les  commissaires  anglais,  comme  dé- 
dommagement des  charges  nouvelles  qui 
allaient  peser  sur  le  royaume  voisin,  fut  ré* 
partie  entre  leurs  collègues  écossais  et 
plusieurs  membres  influents  du  parlement 
siégeant  à  Edingburg  :  des  lors,  tous  les 
obstacles  furent  aplanis  ;  le  traité  d'union 
que  la  majorité  du  peuple  écossais  considé- 
rait comme  un  suicide,  et  que  n'eussent 
point  sanctionné  les  homme&  les  plus  purs  et 
les  plus  irréproch.ables,  obtmt  l'assentiment 
ti'une  majorité  vénale  :  ce  pacte  fameux, 
enfin,  réputé  uuapprobe  pour  l'Ecosse,  où 
elle  voyait  l'immolatiou  de  ses  intérêts  et 
de  sa  gloire,  fut  signé  le  1er  mai  1V07,  et 
fut  considéré  comme  une  grande  victoirje 
par  l'Angleterre  tout  enivrée,  déjà  du  suc* 
c*îs  de  ses  armes  snr  le  continent." 

Voilà,  M.  le  Président,  un  exem- 
ple frappant  de  la  manière  dont  la 
politique  de  l'Angleterre  sait  triom^ 
pher  <ies  résistances  les  mieux  ïiioti- 
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vées,  même  contre  la  vo'onté  unani- 
me (l'ufiy  race.  On  voit  l'EcoSi»e 
considérer  l'union  avec  l'Angleterre 
comme  un  suicide,  ei  cependant  l'u- 
i)it»n  trouve  une  majorité  en  î^a  faveur 
dans  le  parlenient  d'Edimbourg.  Je 
n'ai  pas  besoin,  M.  ie  Président,  de 
corn:nenter  ces  faits  plus  longuement, 
ils  pai'ent  assez  éloqiiemment  par 
eux-mêmes.    (Ecoulez  !  écoutez  !) 


'est  devenu  gênant  pour  l'Angleterre  ,  il 
faut,  ponr  s'en  rendie  maître,  des  soins  in- 
finis de  corruption,  e'i  dépit  desquels  on 
rencontre  encore  ch^^Z  lui  des  résistances  > 
l'occasion  est  favorable  pour  le  supprimer  : 
en  conséquence,  le  gouvernement  anglais 
résOMt  de  l'abolir.  A  cette  nouvelle,  la  pau- 
vre Irlande  s'agite  un  ius'ant,  comme  un 
corps  qui  vient  d'être  privé  de  vie,  se  ré- 
mue  encore  squs  le  fer  qui  le  mutile  et.  le 
déchire.  Sur  trente  deuX  comités  ;  vingt- 
et  un  réclament  énergiquement    contre  la 


Ahohtioïi    du,  parlement   ci'/Wande.  |  destruction  du    parlement    Irlandais.  C 

Il  y  a  un  autre  fait  dans  l'histoire 
•politique  de  l'Angleterre  qu'il  es!  bon 
de  rappeler  à  cette  chambre  ;  c'est  l'a 
boliiion  du  parlement  de  Dublin. 
L'hon.  ministre  de  PAgriculiure  (M. 
McGee)  nous  a  dit,  dan*  ce  langage 
fleuri  qni  caractérise  les  enfants  de  son 
pays,  que  lui-même  avdit  combattu, 
i'orsqu'il  n'avait  encoreque  vingt  ans 
à  peine,  pour  soustraire  son  pays  à  la 
tyrannie  de  l'Angleterre,  et  que  n'a- 
yant pu  réussir  dans  sa  noble  eotrepri 
se,  il  avait  préféré  s'exiler  sur  cette 
terre  d'Amérique  plutôt  que  d'être 
chaque  jour  témoin  des  malheurs  et 
des  souffrances  de  sa  palrse.  Et,  ce- 
pendant, que  fait-il  aujourd'hui  ?  Il 
veut,  avec  l'appui  d'une  majorité  hos 
tile,  imposer  au  Bas-Canada,  sa  pa- 
trie d'adoption,  une  union  qui  lui  ré* 
pugne,  et  renouveller  ici  le  système 
d'oppression  qu'il  a  pleuré  en  Irlande. 
(Ecoutez  !  écoutez  !) 

Voici  les  Rîoyens  dont  on  s'est  ser- 
vi pour  imposer  à  l'Irlande  cette 
union  qui  devait  amener  l'e^jode  en 
masse  de  sa  population. 

"  Quant  à  l'Irlande,  la  lutte  fut  plus  Ion* 
gue  ;  mais  l'Angleterre  finit  aus^i  par  triom* 
pher.  Après  la  crise  de  1798,  dit  M.  Gus- 
tave de  Besuraont,  l'Angleterre,  tenant 
sous  sa  main  l'Irlande  rebelle  et  vaincue, 
l'a  ciialié  sans  réserve  et  sans  pitié.  Vin^t 
ans  auparavant,  l'Irlande  était  rentrée  en 
possession  de  ses  libertés  politiques  ;  l'An- 
gleterre conserve  un  souvenir  amer  de  ses 
succès'  de  l'Irlande,  ei  elle  va  profiter  de 
l'abaissement  de  celle'ci  pour  la  replacer 
sous  son  joug  absol  j.  Le  parlement  d'Jilande, 
depuis  qu'il  a  recouvré  son  indépendances, 


parlement,  auquel  on  est  obligé  de  demander 
un  ai'te  de  suicide,  le  refuse  et  mainlieni 
par  son  vote  son  existence  constitutionnelle. 

"Indigné  de  la  servilité  q^'on  ose  deman* 
der  au  corps  dont  il  fait  partie,  Grattan  re« 
pojss'i  avtc  véhémence  le  projet  minisié. 
(ériei.  Mais  toutes  ces  résistai) ces  .seront 
vaines.  La  seule  qui,  en  définitive,  élève 
un  obstacle  sérieax  aux  vues  de  l'Anojle- 
terre  est  celle  du  parlement  irlandais,  qui  ne 
veut  pas  voter  s  on  anécntissemeni .  Eh 
bien  .'jusqu'alors,  on  avait  acheté  ses  actes 
on  va  cette  fois  acheter  sa  viftort.  La  corrup* 
tion  est  aussitôt  pratiq'  ée  sur  une  vas.e  c 
chelle;  des  places,  des  pensions,  desftvtours 
ds  touie  sorte,  des  pairies,  des  somOîtis 
d'argent  sont  prodigi.ées,et  les  mêmes  hou;, 
mes  qui,  en  1799,  avaient  repoussé  le  prCjei 
d'union,  l'adoptent  le  26  mai  IsOO,  à  une  n  a- 
jorité  de  cent  dix'huit  voix  contre  soixante 
treize  qui  étaient  ou  pensionnaire?  de  l'Etat 
ou  fonctionnaires  publics.  Ainsi  s'accomplit, 
imposé  par  la  violence,  aidé  par  ia  corrup. 
tion  l'acte  destructif  du  parlement  irlandais, 
non  sans  soulever  en  Irlande  tout  ce  qu'il 
y  restait  de  passions  nationales  et  sentiments 
patriotiques. 

M.  le  Président,  quand  on  a  pour 
apprécier  la  politique  de  l'Angleterre 
des  actes  comme  ceux-là,  il  est  juste 
que  ceux  qui  n'ont  pas  les  mêmes  rai- 
sons que  les  hon.  députés  qui  siègetit 
sur  les  banquettes  ministérielles,  pour 
désirer  des  changements  constitution 
nels,  aient  au  moins  l'occasion  d'étu  - 
dier  attentivement  tous  les  détails  de 
la  mesure  qu'on  nous  propose. 

Pour  ma  part,  je  suis  satisfait  de  la 
constitution  actuelle,  et  prêt  à  la  dé» 
fendre  contre  tout  ennemi  qui  vou- 
drai! attaquer  noire  territoire.  Mais 
je  doj«  le  dire,  «i  on  change  cette  cons 
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t  iation  malgré  la  Toloaté  du  ppnpl«, 
oi)  ne  rronvera  plut»  c:hfZ  IfS»  Cana- 
diens Fiançais  cet  élan  qui  les  a  Jou 
jour*  di!<iingn^,  pa»"  le  pass^'é,  ef  qui 
leur  H  peirniî*  uc  vaincre  (!ps  ennemis 
dix  fois  plus  nombreux.  (Ecoutez!  é- 
coûtez  !  ) 

Antagonisme  dtt  la  France  et  de  VAn 
gleterre. 

L'Antpgonisme  des  deux  races  an- 
p^Iaise  et  française,  que  j'ai  signalé  en 
Europe,  seinblai»  n'avoir  pas  de  rai- 
fon  d'être  en  Amérique,  cependant  la 
luîie  s'esi  continuée  dans  le  nouveau 
monde  aprè*  avoir  commencé  sur 
l'ancien  coatinent.  Aujourd'hui  en- 
core, cette  Iutt«  se  continue  et  malgré 
<es  proteeithiions  d'amitié  sincère 
échangées  entre  Paris  el  Londres, 
nous  voyons  toujours  la  France  et 
PAngleîfrre  frice  à  face,  l'epée  au 
poing,  ayant  l'une  pour  l'autre  le  res- 
pect que  la  crainte  peut  seule  leur 
inspirer.  Et  ces  î'entimenis  de  riva- 
Jité  et  d'antagonisme  qui  ont  toujours 
existé,  et  qui  existent  encore  aujour- 
d'hui entie  les  deux  races,  sétein- 
draicnt  chez  leurs  descendants  cana. 
diens  pour  nous  fondre  en  une  seule 
nation  ?  Mais  c'est  là  .l'impossible  / 
Quoique  vous  fassiez,  les  mêmeS:  sen- 
timents existeront  toujours,  lis  sont 
blâmables  peut.être, mais  ils  existent, 
et  font  dans  la  nature  même  des  deux 
peuples.  Il  y  a  dans  U  langue,  dans 
la  religion,  dans  les  institutions^  dans 
les  habitudes  d'un  pe'uple  autant 
d'obstacles  à  l'union  avec  un  autre 
peuple  dont  la  langue,  la  religion,  les 
institutions  et  les  habitudeâ  i-ont  ditFé' 
rentes  des  siennes.  Ef  pense  t»ôn  que 
ces  sentiments  de  rivalité,  et  ces  rai^ 
sons  d'éloignement  disparaîtront  a<^ec. 
l'adoption  do  projet  de  coiifétléirâtîoû 
que  l^on  nous  propose  ? 

Pour  ma  part,  je  voudrais  vpir  en 
Canada  les  deux  nalionai^tés  iivali- 
•er  de  progrès  dans  les  traveaux  uti*^ 
les  de  la  ,  paix.  Celte  rivalité^  non 
pas,dan|,4ç,8  J|itlc9.corpÉ(,à  çarp>,  mais 


I  dan«»  la  louable  ambition  de  réaliser 
la  plus  grande  prospérité  pommune, 
d^arriver  aux  plus  liaulrs  sphère.«*  de  îa 
science  el  aux  plus  profonds  secrets 
d»'!*  arts,  donnerait,  à  noire  pays,  une 
puissance  égale  à  la  résultante  des 
force  réunies  de  la  France  el  de  l'An- 
gleterre, employées  jusqu'à  ce  jour  à 
pousser  le  monde  vers  hs*  prodiges  ré 
ali-éa  par  ce  dix-neuvième  siècle. 

Avec  l'égalité  du  nombre  et  de  la 
représentation  'sectionnelle,  le«  deux 
nationalités  ne  peuvent  se  heurter  Tu- 
ne coniîe  l'autre  ;  mai^  avec    la  con- 
fédération, comiTie  nous  serons  dans 
une  très  graiidre  minorité  dans  le  par- 
lement général,  qui  a    tous   les  pou- 
voirs importants  de  la  législation,  nous 
aurons  à  lutter  constamment   {)Our  la 
défense  et   la   conservation   de  nos 
droits  et  de   nos  libertés  politiques. 
Sous   l'union,   les  Canadiens  Fran - 
çais  sont  divisés  dan^  cette  chambre 
en  deux  camps  «>pposés,  parce  qu'ils 
n'ont  rien  à  craindre  pour  leurs  inté* 
rêts  nationaux  ;  maiit  avec  la  confé- 
dération, i^comme  nous  n'aurons  que 
48  membres  français  contre  146  dans 
la  législature  fédérale,  il  faudra  que 
ces  députés  marchent  comme  un  seul 
homme  et  le  fait  seul  de  cette  union 
des  Cànadiens^Français  en  une  pha* 
lâDg^  serrée,  Jfera  que  l'élément  an 
glais  s'unira  de  son  côté  pour  la  briser 
et  la   vaincre.    C'est   parce   que  je 
crains  ces  luttes  que  je  ne  puis  ap- 
prouver une   constitution  qui  ne  ga- 
rantit pas  ^nos  droits   politiques,  el 
dont  le  fonctionnement  amènera  né^ 
cessairemènl  des  conséquences  désas* 
treuses  pour  notre  race.  (Ecôutezî 
écoutez  !) 

Esprit  d^ftnvahissement:de  ^  VAû^le, 
•       y  terre  en  Àmériqu^i 

La  lutte  nationalités,  qui  s'est 
trop  longtemps;  faite  en  Europe,  sem'. 
blait  ne  pas  avoir  de  raison  d'être 
eti:  Atnériqtiei  II  sembléii  •  quMl  y  a- 
Vaît  sul'eéiçontinent  assec  «J'espace  et 
ààpreig  (J'à^ehir  ponir  pcfcmtltre  ^  fout 
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9e  monde,  à  lon>»  l;  s  orincipes  el  à  tou  ,  l'espoir  de  faire  un  riche  butin  et  par  ses  préju- 


'\f8  les  iiationalilé:*,  d*y  vivre  en  paix 
8008  se  coudoyer  et  ^ans  i^e  heurter, 
li  tteaiblait  q»i«*  ceux 'qui  avaient  Ami- 
^ré  d<î  Pancien  monde,  devaient  avoir 
:à  cœur  de  former  sur  ce  continent  de 
t)ui8««inte!<  n«Jti  ms,  gatis  y  apporter 
4ei  haines»  religieuses  et  nationales  qui 
avaient  divisé  et  ensanglanté  l'Euro* 
pe  pendant  si  longtemps.  Et,  ce|îen- 
•dant,  qu'avon!*-n  )iis  vu  ici  ? 

Nous  avons  vu  la  France  qui,  la 
première,  avait  lancé  les  preiniers 
aipôtrcs  du  christianisme  dans  les  vas- 
tes solitudes  de  l'Amérique  du  nord, 
^a  Fra-ice  qui  la  première  avait  plan- 
té âon  noble  drapeau  sur  l'Ile  de  Mon 
^réal  et  les  hauteurs  de  Québec,  nous 
«vons  vu  la  F rance  pprdre  jusqu'aux 
dernier  pouce  du  terrain  qu'elle  avait 
tïotiqui^  i»ur  ce  con liftent  et  ne  laisser 
à  968  enfants  aband'onnés  en  Canada 
•qu'un  avenir  de  luttes  et  de  combats 
«contre  l'e!»prit  d'envahissement  de  sa 
puissante  rivale,  (fîconlea  !  écoutez  / 

Dès  le  oori2méiKîement  de  la  domi- 
nation française  eti  Amérique,  nous 
avons  va  se  reproduire  ici  les  luttes 
qui  divisfeiient  le  continent  Européen. 
•On  détruisait  les  bourgs  et  les  Villages 
comme  s'il  n'y  avait  paf»  eu  assez 
d'espace -dans  ce  nouveau  monde  pour 
les  quelques  poignées  d'hommes 
-venus  pour  l'habi'er.  Les  premièces 
scèties  de  cette  guerre  inqualifiable 
se  sont  passées  en  Acadie  dès  1615. 
Voiéi  ce  cjuè  je  trouve  dans  Garneau 
à  ce  sujet^î 

"  LA  Siii^BATic'tiommeaça  en  161^,,..  sur 
rire  çauche 'de  la  rivière  Pénobisco^,  (?)  un  éta- 
blissement qu'il  nomina  St.  Sàutéiih  TdUt  al- 
la bien  d'abord,  ret  l'on  se  fiaittait  déjà  d'un  suc- 
cès iMiidelà  de  toute  espérance,, lorsqu^in  orage 
inattendu  vikt  fondre  sur  \h  colonie  et  l'étouf- 
fbrda^ft  son  bèrçeàu:  L'A^^l^terré  reélamait 
le  pays  Jîusqu^au  45(5  dégré  fle  , latitude  àepten*- 
trionale,  c'est-à-diré  tout  le  continent  en  re- 
montant au  nordj/usquedan^  le  cœur  Ae  l'A'^ 
cadie.  .  . La.  France,  »u  contraijce,  prétendai,^  des- 
cendre Vers  le  sud  jusqu'au  40e  4egré.:  Il  résul,- 
taît  de  ce  conflit  qti^,  tandis  que  La  sadssayb 
se  ttôpAt  da ns-  leS'  limites  dé  la  Noàidlë^ ! 
Fraoccr,;  i':  Sk  Saiireuir,  ies  Anglais  le  d  mi^n t  ' 
fort  Avant  ^r,le,rterFibirft,  i  Poijr  soutenir  leur 

.de:  la .  Virgi^, 

ni*,  téso^ût  iX%\W  le  déloger,  a^uijlônjné. ^ar 


gés  contre  les  catholiques,  qui  avaient  été 
cause  de  la  peine  de  Pontrincourt." 

Ainsi,  dèî»  1612,  c'est  a-dire  deux 
ou  trois  ans  seuleinfnt  après  la  fonda- 
tion de  Québec,  on  voit  déjà  les  luîtes 
de  leligions  et  de  races  commencer 
leur  Œuvre  d'exclusivii-me  j»ur  noire 
continent,  et  nous»  aurons*  encore  â 
faiie  ces  luttes,  quelque  désagréables 
qu'elles  soient.    Je  continue  ; — 

"  Il  parut  tout  à  coup  devant  St.  Sauveur 
aviBc  un  vaisseau  de  14  canons,  et  jeta  la  ter- 
reur parmi  les  habitants  sans  défense  qui  1*» 
prirent  d'abord  pour  un  corsaire.  Le  P.  Gil- 
bert DU  Trbt  voulut  en  vam  opposer  quelque 
résistance,  il  fut  tué  et  l'établissement  livré  au 
pillage.  Tout  fut  pris  ou  s'accagé,  Argali. 
lui>-même  donnant  1*»  premier  exemple.  Pour 
légitimer  cet  acte  de  piraterie,  car  c'en  était 
un,  il  déroba  la  commission  de  la  Saussayb  et 
fit  semblant  de  le  regarder,  lai  et  les  siens, 
comme  des  gens  sans  aveu.  Peu  à  peu  cepen- 
dant 11  parut' se  radoucir,  et  proposa  à  ceux 
qui'avaient  des  m^étiers  de  le  suivre  à  James- 
town,  d'où  après  avoir  trd,vaillé  un  an,  ils  sr- 
raientrendus  à  leur  patrie.  Une  douzaine  accep 
rèrent  cette  offre.  Les  autres,  avec  La  Sads- 
sayb et  le  P.  Masse,  préférèrent  se  risquer  sur 
une  frêle  embarcation  pour  atteindre  la  Hève, 
où  ils  trouvèrent  un  bâtiment  de  St.  Malo  qui 
les  transporta  en  France." 

"  Ceux  qui  s'étaient  fiés  à  la'parole  d'Ar- 
Gall,  furent  bien  surpris,  en  arrivait  à  James- 
town,  de  s«>  voir  Jeter  en  prison  et  traiter  com- 
me pirates,  ils  reclamèrent  vainement  l'éxé 
cution  du  .traité  cocclu  avec  lui,,  ils  furent 
condamnés  à  mort.  Argall,  qui  u'arait  pas  son- 
Çfé  que  la  «oustraction  de  la  commission  de  La 
Saussaje  finirait  d'iine  manière  aussi  grave,  ne 
crut  pas  devoir  pousser  la  dissimulation  plus 
loin,  remit  cette  commission  au  gouverneur,  le 
chevalier  Thomas  Date,  et  avoua  tout.  Ce 
document  tel  les  renseignements  puisés  dans 
le  cours  dé  l'affaire,  engagèrent  le  gouverne- 
ment de  la  Virginie  à  chasser  les  Français  de 
tous  les  points  qu'ils  occupaient  au  sud  de  la 
ligne  45e.  Une  escaire  de  trois  vaisieaux  fut 
mise  sou,s  les  crdes  du  même  Argall  pour  al- 
ler exécuter  cette  résolution 

La  flotte  commença  par  ruiner  tout  ce  qui 
restait  de  l'ancienne  habitation  de  Ste.  Croiï/^p 
vPinge^inçe  inutile,  puisqu'elle  était  abandonné|9,;j 
depuis  plusieurs  années,  et  cingla  vers  Port  " 
;Iloyaroù  elle  ne  trOtfva  pètsoniie,  tout  le  mbiï-  ■ 
de  étant  aux  champs  à  deux  lieues  de  là  et,  en 
moins  dç  deuf  heures,  .toutes  les!,ia^8A^^  fu- 
rent rédaîtts  én  cendre  avec  le  ifort.*' 

Eh  bieaî  M.   le  Présiijlent,  cette.  , 
scène  de  dévastation  j^t  de  vaxi^dalisna.*;^; 
:  sur  notre  cotitinenl,^  qui,  compl^i^^^  ^\dmi 
à  peitje  l.QpÔ:t]|lanc8,fd^         cl^,  ;de,q 
Itoiis  ief  évéi)en[|ejnls,,^ul,,Qnt  / >u  i lU^i  . 
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H^lepiiid  celle  époque  jusqu'à  la  con- 
xiiîète  du  Canada  par  les  anglais-  Il  y 
a  dans  co  fait  ia  conoboration  du 
principe  qoi'veut  que  la  nation  la  plur* 
forle  ojyprime  la  plus  faible, •à  moins 
que  jle.s  circoaNtauces  spéciales  pro' 
lègeni  Tune  contre  Tuuire.  Il  y  a  ici  la 
preuve  que  rét,alilé  seclionelle  ga' 
raniie  par  le  .'^ys'lème  de  gouverhe- 
menl  que  nous  pos^'édons»,  a  pu  seule 


France  pour  les  protéger,  on  lésa  vus 
déportés,  comme»  des  nègres  sur  la 
côte  d'Afrique,  par  la  philantropique 
Angleterre-  C'est  Ifi  un  fait  historique 
important  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  '21 
dorJ.il  est  bon  de  mettre  les  détails 
sous  les  yeux  de  notre  |)opulntioi),  au 
moment  ou  l'élément  anglais  pour, 
suit  avec  une  ténacité  digue  d'ua« 
c.'iuse  plus  noble.,  une  politique  agre». 


permettre  en  Cau  (la  aux   diff.^reiiles  si v^<  et  envahi??ï*anie,  cachée    sous  le 


nationalités  de     vivre  paisiblement 
l'une  près  de  l'autre  et  de    travailler  | 
avec  succès  à  ia  pro'*r^érité  Cv)mmune* 
Ecoutez  !  écoutez  !  Mais  la  lutte  «om* 
mencée  en  1613  entre  la   France  et 
l'Angleietre  devint    plus  meurtrière 
aprè^  un  siècle  et  demi  d^occu.paiion; 
elle  se  répandit  sur  toute  la  frontière 
de  la  Nonvelle  France.  A  l'instigation 
de  la  lac?  rivale^  l^*s  trib.ues  snuva* 
ges  se  ruèrent  sur  tous  les  établisse- 
ments  français  du  pays  ;   une  guer- 
re acfharnée  ^e  poursuivit  sans  relâche 
dans  le  but  ^eul  de  chasser  les  Fran' 
çais  de  ce  continent.  Nous  savons  au" 
aujourd'hui  quel  a  été  le  résultat  de 
celte  lutte.  On  nous  dit  que  nous  n'a* 
vons  pas  à  nous  plaindre  da  système 
de    gouvernement  que   nous  avons 
aujourd'hui,  c'est  vrai  mais   si  nous 
avens   ce    gouvernemeni.c'est  parce 
que  depuis  la  conquête  les  débris  de 
la  nation  française  restés  au  pays  ont 
vaillammement  lutté  pour  l'obtenir. 
Sans  la  révolution  américaine,  nous 
aurions  eu  aussi  notre  large   part  de 
souffrance  et  d'humiliations  comme 
celles  que  l'on  a  fait  subir  aux  Aca- 
diens.  Le  traitement  que  l'Angleterre 
leur  a  fait  subir  est  un  exemple  de  ce 
qui  aurait  pu  nous  arriver,  sans  noire 
nombre  et  plus  lard  sans  notre  Toisi. 
nage  de  la  république  américaine. 

Déportation  des  Acadiens 
Il  existait  en  Acadie  un  noyau  de  Fran 
çais  qui  vivaient  paisibles  et  heureux, 
et  qui  s'étaient  soumis  à  !a  domina* 
tien  anglaise  sans  murmurer  et  ce- 
pendant, parce  qu'ils  étaient  faibles 


projet  de  confédération  qui  nous  est 
soumis. 

L'hon.  député  de  Lanark  Sud  (M. 
Morris  )  nous  disait,  Pau're  jour,  que 
nous  devions  remercier  l'Angleterre  et 
lui  êire  très  reconnaissants  du  sysiè* 
me  de  gouvernement  que  nous  avions 
reçu  d'elle.  Mais  à  qui  le  doifon,  ce 
système?  E*«fce  à  la  libéralité  de  l'An» 
gleterre  ?  N'av(ms  nous    pas  obtenu 
nos  droits  politiques   qu'eu  moment 
où  elle  nepouvait  plus  sûrement  nous 
les  reluficr  ?  Non  î  M.    le  Président, 
nous  ne  devons  de  reconnaissance  et 
de  reraercîments  qu'à  nos  compatrio- 
tes qui,  de  tout  temps   oui  vaillam- 
ment combattu    pour   les  obtenir* 
Quand  nous  voyous  des  colonies  fran. 
^aise>*  qui  gémissent  encoie  aujour* 
d'hui  sous  le  réginie   colonial  anglais 
et    qui    se    plaignent    à  l'Europa-,, 
des  traitements  qu'on  leur  fait  subir^ 
nous  di  vons  conclure    que    nous  n^ 
devons  rien  à  l'Angleterre,  mais  au 
contraire  que  nous  devons  tout  à  ceux 
qui,  après  un  siècle  de    luttes,  nous 
ont  obstenu'les  réformes  gouvernement 
taies  dont   nous  jouissons,  ^fin  que 
notre  populatii  n   sache  à   quoi  s'en 
tenir  sur  cette  libéralité  qn'on  nou8 
vante  si  souvent,  permettez*  moi,  M. 
le  Président,  de  citer  ici  quelques  pa* 
ge«  de  l'his'oire  du  peuple  acadien. 

"  La  guerre  de  1774  commença  ses  in- 
fortunes ;  celle  de  sept  ans  consomma  sa 
ruine  totale.  Depuis  quelque  temps,  les 
agents  anglais  agissaient  avec  la  plus  gran» 
de  rigueur  ;  les  tribunaux  par  des  violations 
flagrantes  de  la  loi,  par  des  dénis  sjatémali*- 
ques  de  justice,  étaient  devenus  pour  les 
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et  quMl  n'avedent  plus  le  bras  de   la  pauvres  habitants  un  objet  à  la  fois  de  ter 
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reur  et  de  hiine.  Le  moindre  employé  vou- 
lait que  sa  volonté   fût  obéie.    "  Si  vous 
ne  fournissez  pas  de  bois  à  me?  troupe",  di' 
sait    uu  capi'aine  Murray,  je  démolirai  vos 
maisoDS  pour  en  faire    du  feu."  "  Si  vous 
ne  Voulez  pas  prêter  le  serm^ent  de  fédolité 
«joutait  le  gouverneur  Hopson,  je  vais  faûe 
pointer    mes  canons   sur   vos   villages.  " 
Rien  ne  peuvait  engager  ces  hommes  hono* 
rables  à  faire  un  acte    qui^  répug^nait  à  leur 
conscience,  el  que,  dans  l'opinion  de  bien 
des  gens,-  l'Angleterre  n'avait  pas   même  le 
droit  d'exiger.  "  Les  Acadiens,  observe 
Hailburlon,  n'étaient  par  des  sujets  britan- 
niques, pui>qu'^ils  n'avaient    point  prê'é  le 
serment  de  fidélité,  et   ils  ne  pouvaient  être 
conséqueminent  regardés  comme  des  rebel* 
(es  ;  ils  ne  devaient  pas  être  non  plus  cousi* 
dérés  comme  prisonniers  de  guerre,  ni  en* 
envoyés  en  jPrance,  puisque  depuis  près 
d'un  demi'siècle.  on  leur  laissait  leurs  posses* 
sions  à  la  gimple  condition  de  demeurer  neu* 
Ires.  "   Mais   beaucou  p  d'intrignnts  et  d'à* 
venturies  voyaient  leurs  belles  fermes  avec 
envie  ;  quels  beaux  héritages  /  e' ,  par  con* 
séquent,  qnel  appât.    Il  ne  lui  fu>  pa«  diffici* 
le  de  trouver  des  raisons  politiques  pour  jus- 
tifier l'expulsion  des  Acadiens.  La  très  gran- 
de majorité  n'avait  fait  aucun  acte  pour  pr>r- 
ter  atteinte  à  la  neutralité  ;  mais,   dans  la 
grande  catastrophe    qui  se  préparait,  l'inno- 
cent devait  être  enveloppé  avec  le  coupable 
Pas  un  habitant  n'avait  mérité  grâce.  Leur 
sort  fut  décidé  dans  le  conseil  du  gouverneur 
Lawrence,  auquel  assistèrent   les  amiraux 
Boscawen  et  ^  osryn,^  dont  les  flottes  croi- 
saient  sur  les  c6tes.  Il  fut  résolu  de  disper- 
ser dans  les  colonies  anglaises  ce  qui  restait 
de  ce  peuble  infortuné;  et,  afin  que  person« 
ne  ne  put  échapper,  le  secret  le  plus  profond 
fut  ordonné  jusqn'au  moment  fixé  pour  l'en- 
lèvement, qui  devait  avoir  Ficu  le  même  jour 
et  à  la  même  heure  sur   tous  les   points  de 
l'Acadie  à  la  foi.  On    décida  aussi,  pour 
rendre  le  succès  plus  complet,  de  réunir  les 
habitants  dans  les  principales  localités.  Des 
proclamations,  dressées  avec   une  perfide 
habileté,  I«'s  invitèrent  à   s'assembler  dans 
certains  endroits  sous  les  peines  les  plus  ri- 
goureuses. Quatre  cent  dix'huit   chefs  de 
famille,  se  fiant  sur    la  foi   britannique,  se 
réunirent  ainsi  le  5  [septambre  dans  l'église 
de  Grand-Pré.  Le    colonel  Winslow  s'y 
rendit  avec  un  grand  appareil.  j,  ,  . 

Là  il  leur  montra  la  commission  qu'il  te* 
nait  du  gonvemeur,  et  leur  dit  qu'ils  avaient 


été  assemblés  poiir  entendre  la  décision  fi- 
nale du  roi  à  leur  égard.  Il  leur  déclara 
que  quoique  ce  fût  pour  lui  un  devoir  bien 
pénible  à  remplir,  il  devait,  en  obéissnnce  à 
ses  ordres,  les  informer  ''que  leurs  tenes  et 
leurs  bestianx  d»^  (outes  sortes  étaient  con- 
fisqués au  profit  de  la  couronne  avec  tous 
les  autres  effets;,  excepté  leur  linge,  et 
qu'ils  allaier.t  être  ♦^ux'même  déport  «  s  hors 
de  la  province."  Aucun  motif  ne  fut  don- 
né de  cette  décision,  et  il  n'en  pouvait  être 
donné  aucun.  En  pleine  civilisation  et  eu 
temps  de  calme  politique  et  religieux  une  pa- 
reille spoliation  n'était  point  qualifiable  et 
élevait,  comme  l'usui  ier,  dissimuler  son  for* 
fait  par  le  silence.  Un  corps  de  troupes,  qui 
s'était  tenu  caché  jusque  là,  sortit  de  sa  re- 
traite et  cerna  l'église  :  las  habitants,  s»ir* 
pris  et  sans  armes,  ne  firent  aucune  résis' 
tance.  Les  soldats  rassemblèrent  les  fem- 
mes et  les  enfants  ;  1023  hommes,  femmes 
et  enfants,  se  trouvèrent  réunis  au  Grand- 
Pré  seulement.  Leurs  bestiaiix  consistaient 
en  1269  bœuf,  1557  vaches,  6007  veaux, 
493  cheveaux,  3690  moutons,  4197  cochons. 
Quelques  Acadiens  s'étant  échappés  dans 
les  bois,  on  dévasta  le  pays  pour  les  empê- 
cher de  subsister.  Dans  les  Mines  l'on  brûla 
2T6  granges,  155  autres  petits  bâtiments, 
onze  moulins  et  nue  église.  Ceux  qui  avaient 
rendus  les  plus  grands  services  au  gouver- 
nement, comme  le  vieux  notaire  LeBlanc, 
qui  mourut  à  Philadelphie,  de  chagrin  et  de 
misère  en  cherchant  ses  fils  dispersés  dans 
les  provinces  anglaises,  ne  furent  pas  mieux 
traités  que  ceux  qui  avaient  favorisé  les 
français.  On  ne  fit  aucujie  distinction.  Il 
fut  permis  aux  hommes  de  J'une  comme  de 
l'autre  catégorie,  et  c'est  le  seul  adoucis- 
sement qu'on  leur  permit  avant  de  s'emhar* 
quer,  de  visiter,  dix  par  dix,  leurs  fa.-nilles, 
et  de  contempler  pour  la  dernière  fois  ces 
champs  naguères  si  calmes  et  si  heureux  qui 
les  avaient  vus  naître  et  qu'ils  ne  devaient 
plus  revoir.  Le  10  fut  fixé  pour  l'embar 
quement.  Une  résignation  calme  avait  suc- 
cédé à  leur  premier  désespoir.  Mais  lors- 
qu'il faillaii  dire  un  dernier  adieu  à  leur 
pays  pour  aller  vivre  dispersés  au  milieu 
d'une  population  étrangère  de  langue,  de 
coutume,  de  mœurs  et  de  religion,  le  cou* 
rage  abondonna  ces  malheureux,  qui  se  H' 
vrèrent  à  la  plus  profonde  douleur.  En  vio- 
lation de  la  promesse  qui  leur  avait  été  fai* 
te,  et,  par  un  rafinement  de  barbarie  sans 
exemple,  les  mêmes  familles  furent  séparées 
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et  ilispèrsées  sur  différet»!s  vaisseauJi,  Pour 
les  embarquer,  on  rangea  les  prissonni^rs  sur 
six  (Je  front,  les  jeunes  gens  en  tête.  Ceux* 
ci  ayent  refusé  de  marcher,  réclamant  l'exé* 
culion  de  la  promesse  d'être  embarqués 
avec  leurs  parents,  on  leur  répondit  en  fai- 
sant avancer  contre  eux  les  soldats  la  ba» 
yonnette  roisé.  Le  cbemîn  de  la  chapelle 
du  Crand'Pré  à  la  rivière  (xaspareaux  avait 
un  mille  de  longueur  ;  il  était  bordé  des 
deux  côtés  de  femmes  et  dVnfants  qui, 
à  genoux  et  fondant  en  larmes,  les  encoura* 
geaient  en  leur  adressant  leurs  bénédictions. 
Celle  lugubre  procession  défila  lentement 
en  priant  et  en  chantant  des  hymneo.  Les 
chefs  de  famille  marchaient  après  les  jeunes 
gens.  Enfin,  la  procession  atteignit  le  rira» 
ge.  Les  hommes  furent  mis  sur  d«s  vais; 
seaux,  les  femmes  et  les  enfants  sur  d'autres, 
pêle-mêle,  sans  qu'on  prit  le  moindre  soin 
pour  leur  commodité.  Des  gouvernements 
ont  commis  des  actes  da  cruauté  dans  un 
mouvement  de  colère  irréfléchie  ;  mais  ils 
avaient  été  provoqués,  irrités  par  dés  agres- 
sions et  des  attaques  répétés  ;  i\  n'y  à  pas 
d'exemple  dans  les  temps  modernes  de  châ' 
timent  infligé  sur  un  peuple  paisible  et  inof* 
fen«!if  avec  an  tant  de  calcul,  de  barbarie  et 
de  sang-froid,  que  celui  dont  il  est  ici  ques» 
tion; 

**  Tous  les  autres  établissements  des  Aca* 
diens  présentèrent,  lé  même  jour  ét  à  la  mê- 
me heure,  le  même  spectacle  de  désolation. 
Les  Vaisseaux,  chargés  de  leurs  nombreuses 
victimes,  firent  voile  pour  les  différentes 
provinces  où  i\s  devaient  les  disperser.  Ils 
les  semèrent  sur  le  rivage  depuis  Boston 
jusqu'à  la  Caroline,  sans  protection,  les  aban 
donnant  à  la  charité  du  pays  où  ils  pou* 
Taient  se  trouver.  Pendant  de  lôngs  jours 
après  leur  départ,  on  vit  leurs  bestiaux  s'as* 
se  iibier  autour  des  rui!:es  de  leurs  habita* 
tions,  ét  les  chiens  passer  les  nuits  à  pleùrer 
par  de  longs  hurlements  l'abseoce  de  leurs 
maîtres.  Heureux  entore  dans  leur  dou- 
leur, ils  ignoraient  jusqu'à  quel  excès  i'ava* 
rice  et  l'ambition  peuvent  porter  les  hom* 
mes." 

i  Eh  bien  /  M  :1e  Président,  voici 
des  faits  qu'il  est  impartant  de  se 
rappeler.  Voici  un«<îolon le  irançaise 
située  à  quelques  cent  lieues  du  Ga*', 
dada,  qui  e»t  dépoftée  en  niasse  i  et 
dont  les  débris  «^mt  revenus  long» 
femps  aprèîT  siir  le  tn^tne  lefritoire.' 


Bien  pins,  c'est  «Vf'c  l^*b  deficendaiits 
d'uiie  partie  (le  ce:*  exilés»  qu\)n  nous 
proposa  aujourd'h-ui  fioii»  «fiir.  Il  y 
a  quelques  FéiOia  R  peine  je  passais 
parmi  ces  popi  Imion-*,  et  qunnd  je 
voyais  le"  inagnifiqu'  s  propriétés  dont 
on  les  avuit  dépouillés  **i  brutalement 
ponr  les  donnera  leur*  boureaux,.  je 
me  rappellais  malgré  moi  leur  na* 
vrante  histoire,  et  cette  vue,  je  <}ois  l 
diff^^n'éiait  pas  fiaile  ponr  me  ffeiire  ao 
cepter  le  projet  de  confédération  sans- 
le  bien  étudier  da»n»  tous  ses  détails" 
Je  le  repèle,  M.  Ib  Président,  ce  sont 
là  des  faits,  qu'il  ne  Ijut  pas  oublier. 
(^Rires  et  chucholtemenlfl  à  droite-  )  A 
voir  la  manière  diont  certain»  menbres 
de  celle  chambre  accueillent  le  récit 
de  ces  pages  les  p'u»  sombres  do 
rHfs-toûe  de  la  Nouvel  le*  FraiMsey 
M.  le  Président,  on  croirait  vraiment 
que  le» faits  que  jje  cite  n'ont  jamais 
existé  et  qu'il*  n'ont  pas  leur  ensei* 
gnement  pour  l'avenir.  Au  reste  Cela 
ne  n>' étonne  pas  de  leur  part,  do  mo- 
ment qii'ils  ne-  peuvent  apprôûvev 
un  projet  de  con&titùtiori  qui  contient 
une  chuse  pai  l«q(Uelle  le  gouverne» 
ment  impérial  poivrra  même  chan 
ger  notre  nom  de  canadiens  pour 
nous  donner  celui  qui  Ipi  plaira,. 
Il  faut  que  les  souvenirs  de.  nos 
luîtes  ne  soient  pas  bien  //vivaces 
dans  leur  mémoire  et  que  -  l'amour 
de  leuf  nationaiité  ait  de  bien  faibljs 
racines  dans  leur  cœur  |>our  qn'ils 
consentent  à  perdre,  avec  le  nom  du 
(/anada,  la  gloire  d'un  passé  héroïque 
(Ecottlez  ?  écoulez  !  )  Avec  la  cdtifé- 
déràtton,  le  Canada  né  sera  pliis  un 
p*»ys  ayant  son  individualité  propre, 
son  histoire  et  ses  mœurs  distincts, 
mais  il  sera  un  état  de  la  copfédéia^ 
jjon  dontb  nom  général  fera  dispa- 
raître les  nom»  paiticuliers:  des  pro- 
vince s  dont  e l\  e  se  ra  eqm  posée.  Vo- 
yez les  états  dé  l'union  Américaine, 
1  <5  itom  d  es  El  ats  U  h  i  s  fa  i  t  d  i  spa  rat  t  r  e 
célor  <lè^  Etats  particuHers;  de  même 
pour  le  Canada  le  nlom  de  là  confédé- 
ration sera  le  seul  sou#  lequel  kious 
aeromé  eoniius  à  rétrtttigef.  Pour  tnoi, 
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je  suis  fi*»r  de  notre  histoire  et  de  mo  c 
no  n  de  Canadien,  et  je  veux  les  cou 
server.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
peuvent  entendre  sans  intérêts  Je  ré- 
cit des  luîtes  héroïques  de  la  race 
française  en  Amérique,  ainsi  que  peu 
le  faire  Phon.  député  de  Rouville  (M. 
Poulin);  pour  moi,  les  confédérations 
de  nationalité,  de  famille,  de  Tanga- 
ge et  de  race  doivent  être  les  plus 
chères  d'un  peuple,  bien  qu'elles  pa- 
raissent n'ivoir  aucune  importance  ou 
aucun  intérêt  aux  yeux  de  Phon.  dé* 
puté.  (Ecoulez  !  écoutez  ! 

Six  heures  sonnent  et  la  chambre 
s'ajourne  à  7J  heures,  p.  m. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Per- 
rault continue  : — 

Conquête  de  la  Nouvelle  France ^ 

M.  le  Président, — Au  moment  oh 
j'interrompais  mes  remarques  à  l'a- 
journement de  six  heures,  j'en  étais  à 
montrer  l'esprit  d'antagonisme  et  de 
lutte  qui  avait  régné  sur  le  continent 
américiin  jusqu'en  1755.  L'hon  a  vu 
l'J.cadie  en  proie  aux  attaques  des 
habitants  de  la  nouvellle-Angleterre 
et,  en  dernier  lieu,  on  a  vu  la  popula- 
tion dispersée  sur  les  côtes  inhospita- 
lières de  ce  continent,  bordées  par 
l'Atlantique.  La  Nouvelle  France 
avait  donc  perdu  la  plus  grande  par- 
tie de  son  territoire  en  Amérique.  La 
guerre  de  sept  ans  avançait  à  pas  de 
géant,  et  tous  les  jours  l'élément  fian- 
çais était  restreint  dans  des  limites 
plus  étroites,  -iprèa  de  longues  luttes 
où  des  poignées  d'hommes  combatti- 
rent contre  des  armées  dix  fois  plus 
nombreuses,  lorsuq'ils  étaient  sani 
pain,  sans  munitions  et  presque  sans 
espoir,  la  bataille  des  plaines  d'Abra- 
ham vint  porter  le  dernier  coup  à  la 
puissance  française  en  Amérique 
L'année  suivante,  la  bataille  de  Ste. 
Foye,  qui  eût  lieu  le  28  avril  1760, 
forçait  bientôt  les  Canadiens  à  capi- 
tuler, bien  qu'ils  eussent  été  vain- 
queurs dans  cette  bataille,  et  que  les 
Anglais  eussent  été  obligés  de  fuire 
derrière  les  murs  de  Québec. 


Dans  le  traité  de  capitulation,  l'An- 
gleterre garantissait  aux  Canadiens^ 
Français  le  libre  exercice  de  leur  cul- 
te, la  conservation  de  leurs  institutions, 
l'usage  de  leur  langue  et  le  maintien 
de  leurs  lois.  Après  cette  lutte  sur  le 
champ  d'honneur,  qui  attira  aux  Ca- 
nadiens-Français le  plus  magnifique 
éloge  de  leur  gouverneur,  nous  allons 
les  voir  aux  prises  dans  une  nouvelle 
lutte,  lutte  politique  plus  glorieuse 
encore  que  celle  qui  avait  précédé  la 
ce  sion  du  Canada  à  l'Angleterre. 
Mais  permettez  moi,  M.  le  Président, 
de  citer  d'abord  l'éloge  que  faisait  des 
Canadiens  le  gouverneur  Vaudreuil, 
dans  une  lettre  qu'il  écrivait  aux  mi 
nistres  de  Louis  XIV  Avec  ce 
beau  et  vaste  pays  la  France  perd  70,- 
000  âmes,  dont  l'espèce  est  d'autant 
plus  rare  que  jamais  peuple  n'a  été 
aussi  docile,  aussi. brave  et  aussi  at* 
taché  à  son  prince." 

Ces  qualités  qui  distinguaient  les 
Canadiens-Français  à  celte  époque 
existent  encore  dans  le  cœur  de  la  po- 
pulation d'aujourd'hui.  Aujourd'hui 
encore  ils  sont  loyaux,  braves  et  me 
narchiques,  ils  aiment  les  institutions 
stables,  les  garanties  de  paix  que  don- 
ne un  grand  pouvoir  et  les  luttes  qu'ils 
ont  eu  à  faire  sous  la  domination  an- 
glaise ont  été  la  meilleure  preuve  de 
leur  loyauté.  Quand  on  étudie  l'his- 
toire de  nos  luttes  depuis  la  cession  du 
Canada,  on  voit  que  nos  hommes  pu* 
blics  ont  toujours  été  attachés  à  la 
couronne  de  l'Angleterre,  jusqu'au 
moment  où  ils  ont  été  forcés  par  l'ar^ 
bitraire  et  l'injustice  du  gouverne- 
ment impérial,  à  recourir  aux  armes 
pour  obtenir  que  nos  droits  politiques 
et  nos  libertés  fassent  respectés,  et 
B'e«t  ainsi  qu'eu  1837  nous  avons  con- 
quis le  gouvernement  Iresponsable. 
(Ecoutez  \  écoulez  î 

Mais,  afin  de  faire  voir  quel  a  tou* 
jours  été  l'esprit  d'agression  et  d'en*» 
vahissement  de  la  population  anglai- 
se, en  Amérique,  je  vais  iaire  l'histo- 
rique des  luttes  que  nous  avons  eu 
à  subir  depuis  un  siècle,  pour  arriver 
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enfin  à  la  constiiution  actuelle?,  que  je 
veux  conserver,  mHi«*  que  nos  minis- 
ues  veulent  détruire  pour  y  substituer 
le  projet  de  confédération.  Nous  ver- 
rons dans  cet  hit«torique  que  nous  ne 
devons  aucune  reconnaissanc^e  à  l'An- 
gleierre  pour  les»  réformes  politiques 
que  nouci  n'avons  obtenues  qui*  giâce 
au  patriotisme  inébranlable  de  nos 
grands  hommes,  qui  ont  vaillarnent 
luiié  avec  inielligence,  énergie  et  per- 
sévérance, pour  la  défense  constante 
de  nos  droits.  On  verra  aussi  que  s'ils 
ont  obtenu  le  système  de  gouverne- 
ment et  les  libertés  politiques  pour 
lesquels  ils  combattaient,  c'est  parce 
que  nous  avions  pour  voisins  les  états 
de  l'Union  Américaine,  qu'à  côté  du 
mal  »e  trouvait  le  remède.  On  verra 
que  chaque  fois  que  l'Angleterre  a  eu 
besoin  de  nous,  pour  défendre  sa  puis- 


n'est  qu'un  nouvel  engin  monté  par 
nos  adver-oaires  naturels  pour  mieux 
anéantir  l'influence  de  la  ra(!e  fran- 
çaise e  n  Amtrique  ;  influence,  pour 
la  con"*ervaiioa  de  laquelle  il  nous  a 
fallu  combattre  à  chaque  pa*  depuis 
l'époque  de  la  domination  anglaise  en 
Canada.  (Ecoulez  !  écoulez  / 

Lutte  politique  sous  la  domination 
anglaise. 

La  première  lutte  politique  entre 
l'élément  français  et  l'élément  anglais 
dans  le  pays,  a  eu  lieu  quelques  an- 
nées seulement  après  que  le  traité  de 
capitulation  eût  été  signé.  Le  gé- 
néral qui  commandait  alors  en  Cana» 
da  établit  un  système  de  gouverne* 
ment  militaire.  Ce  système  pouvait 
avoir  sa  raison  d'être  après  une  guer* 
re  aussi  longue   et   aussi  meurtrière 


sance,  elle  nous  a  fait  des  concessions  ;  que  celle  que  l'on  venait  de  traverser  ; 
mais  qu'une  fois  le  danger  passé,  le  1  elle  avait  laissé  tant  d'animo^ités  le 
fanatisme  colonial  a  toujours  essayé,  I  gitimes  dans  le  cœur  des  vainqueurs 
de  reprendre  ces  concessions  et  d'ané- 1  et  des  vaincus  !  Toutefois,  le  traité  de 
aniir  l'influence  el  les  libertés  de    la  (  capitulation  portait  que  les  Canadiens 

seraient  sujets  du  roi,  "  el,  comn 
me  tels,  ils  avaient  droit  à  un  gouver^ 
nemenl  représentatif,  ijafoi  des  irai* 
tés  fut  rlonc  brisée  dès  les  premiers 
jours  de  1^  domination  anglaise  en 
Canada  et,  comme  j'aurai  l'honneur 
de  le  démontrer  à  celte  chambre,  ce 
n'était  là  que  le  premier  anneau  de 
celle  longue  chaîne  d  >  es  arbitrai- 
res que  aous  avons  eu  à  sabir  depuis 
cette  époque.  Voici,  M.  le  Président, 
le  premier  acte  agressif  que  je  me  per 
mettrai  de  citer  à  l'appui  de  mon* 
avancé  : 

"  Le  général  Murray,  suivant  ses  instruc- 
tions, forma  uu  nouveau  conseil,  accumulant  le 
pouvoir  exécutif  législatif,  et  judiciaire,  et  com 
posé  des  lieutenants-gouverneurs  de  Montréal 
et  des  Trois^Rivières,  du  jnge-en-chef,  de  l'ins- 
pecteur des  douanes  et  de  huit  personnes  influ- 
entes. On  ne  prit  qu'un  seul  homme  obscur 
du  pays  pour  faire  nombre." 

C'était  là  le  premier  acte  dont  ou 
eût  à  se  plaindre  :  — 
"On  proposa  de  prendre  possession  de  l'évéché 
de  Québec  avec  ses  propriétés  el;  de  les  donner 
à  l'évêque  de  Londres,  de  n'accorder  aux  catho- 
liques qu'une  tolérance  limitée,  d'exiger  d'eux 
le  serment  de  fidélité,  et  de  les  déclarer  incapar* 


race  française  en  CaJiada.  Chaque 
page  de  l'histoire  parlementaire  de  no- 
tre pays  en  off're  de  nouvelles  preu^ 
ves. 

Mais  nous  avions  alors  des  hommes, 
qui  savaient  lutter  pour  une  noble  cau- 
se el  qui  ne  craignaient  pas  les  dan- 
gers de  la  lutte.  J'espère,  M.  le  Pré- 
sident, que  nous  avons  encore  de  ces 
hommes  sans  peur  et  sans  reproche 
dans  le  Bas-Canada.  J'espère  que 
les  ministres  actuels  sont  sincères  au 
moment  où  ils  abandonnent  les  ga- 
ranties de  la  constilulion  actuelle.  S'ils 
peuvent  arriver  à  un  heureux  résultat 
avec  leur  projet  de  confédération,  je 
serai  le  premier  à  les  en  féliciter  et  la 
postérité  les  remerciera  d'avoir  eu  la 
hardiesse  de  proposer  un  aussi  vaste 
projet.  Mais  je  dois  le  dire,  il  y  a 
des  hommes  au*si  intelligents,  aussi 
dévoués  aux  plus  chers  iniérêls  de 
notre  pays,  que  les  hon.  membres  as 
sis  sur  les  bancs  du  ministère,  qui  sont 
convaincus  que  ce  projet,  loin  d'être 
un  remède   aux  diflicullés  actuelles 
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bles,  comme  catholiques,  de  posséder  des  chdr- 
ge>- publiques.  Lajiistice  était  administrée  par 
des  hommes  ignorant  les  lois  Ju  paj-s  et  dans 
une  langue  inconnue  aux  Canadiens." 

Il  n'y  a  pas  ber-oin  de  faire  de  longs 
commefllaires  sur  la  manière  touî  à 
f-iii  injusie  dont  on  Iraiia  ainsi  les 
Canadiens,  i>ur  \\  vioiaiiv)n  flagrante 
des  conditions  du  traité  de  capitula» 
lion  de  Montréal.  Mais  on  verra 
bientôt  que  la  crainte  d'un  danger 
piochain  a  pu  i^eu\e  nous  obtenir  des 
libertés  politiques,  car  a  celte  époqu*^ 
l'élénient  français  pouvait  aiainienir 
la  puissance  anglaise  en  Amérique  ; 

"  Les  partisans  anglais  s'itssemblèrent  à 
Québec  eu  octobre  1773,  pour  rédiger  une 
adresse  dans  le  but  d'obtenir  une  chambre  d'as 
semblée." 

El  voici  ce  que  le  gouvernement 
impérial  lep:  * 'j  ondit  par  l'intermé- 
daire  d'an  de  ses  ministres  • 

"  As  to  an  assembly  of  protestants  only,  T 
f»ee  no  objection  to  tbe  establishment  of  one, 
but  the  danger  of  disobliging  tbe  catholics  of 
the  province,  who  are  so  muci  ^niperior  in 
uumber.".(#) 

Voilà  la  seule  considération  qui^a 
pu  empêcher  la  réalisatioi\  de  la  pro- 
j)osil!on  faite,  en  1773,  d'établir  une 
chambre  d'assemblée  canadienne  com 
posée  de  protestants  seulement,  et 
pouttan»,  SUT  une  population  de  80, 
000  âmes,  500  familles  seulement 
étaient  alors  anglaises  et  protestantes. 
Quelle  plus  grande  injusiice  pouvait- 
oa  nous  faire  ?  Mais  l'élément  anglais 
fit  encore  d'autres  propositions  au 
gouvernement  impérial  : 

Six  suggestions  différentes  furent  faites  re- 
lativement à  la  nouvelle  forme  du  gouverne- 
ment que  l'on  voulait  introduire  :  1 — L'on 
demandait  d'établir  une  chambre  d'assemblée 
composée  exclusivement  de  protestants,  tel 
que  l'entendaient  les  Anglai  -  par  la  proclama- 
tion royale  du  mois  d'octobre  1763.  2  °  —Une 
assemblée  composée  également  de  catholiques 
«t  de  protestants.  3*^ — Une  assemblée  cemposée 
presqu'entièrement  de  protestants  avec  un 
nombre  limité  de  callioliques.  4® — De  dèlé 
guer  au  gouverneur  et  à  son  conseil  un  pou- 
voir suffisant  pour  lier  la  province,  en  augmen- 
tant le  nombre  des  membres  qui  seraient  tous 
protestants  ;  ou,  5  °  — vProtestants  et  catholi- 

(*)  "  Quant  à  l'établissement  d'une  assem- 
blée de  protestants  seulement,  je  ne  vois  au- 
cune objection,  si  ce  n'est  fe  danger  de  déplai- 
re aux  catholiques  de  la  province,  qui  sont  si 
Supérieurs  en  nombre." 


ques  ;  6  ° — Ou  encore  de  proteslants  avec  un 
nombre  restreint  et  limité  de  catholiques." 

Ainsi,  des  la  première  ten'aiive  fai- 
te  pour  donner  au  Canada  français 
une  orgmisalion  politique,  non  s  vo- 
yons l'exclusivisme  le  plus  éhonré 
former  labâ^e  des  propositions  suggé. 
réei*.  Il  y  avait  à  peine  trois  mille 
colons  Anglais,  contre  75,000  Fran- 
çais, et  déjà  on  nous  refusait  d'être 
leprésentés  daas  le  co^iseil  du  gou- 
verneur, pour  y  exposer  les  besoins  du 
pays  et  veiller  à  la  défense  de  uo^ 
droits. 

Le  baroD  de  l'échiquier  (MAzère?)  fit  un 
projet  de  loi  par  lequel  il  suggérait  d'élever  à 
trente-un  le  nombre  des  membres  da  conseil, 
que  celui-ci  tût  indépendant  du  gouverneur  au 
lieu  d'être  sujet  à  suspension,  que  le  "quorum" 
fûf  fixé  à  dix-sept  ;  de  plus,  qa'il  n'  eût  point  le 
pouvoir  d'imposer  de  taxes,  |u'il  fût  crée  pour 
sept  ans,  et  composé  que  de  protestants — dis- 
positions calculées  pour  écarter  des  affaires  et 
des  emplois  l'élément  français  et  catholiq«e.  " 

Toujours  l'exclusion  des  catholi. 
ques  et  par  couï'équeut  de  l'élémeiil 
français  !  Mais  qu'arrivâ  t  il  ?  Est  ce 
que  les  français  restèrent  apathiques 
en  face  du  danger  qui  les  rnénaçail  ? 
Non  !  à  cette  nouvelle,  ils  signèrent 
des  pétitions,  et  ils  obtinrent  de  l'An- 
glelerre  la  justice  qu'on  leur  refusait 
ici  :  — 

"  Nos  malheureux  ancêtres,  néanmoins,  ne 
restèrent  point  oisifs  devant  les  menpces  et  les 
injustices  de  leurs  adversaires  ;  la  colonie  pos- 
sédait des  hommes  capables  de  juger  et  de 
prévoir  les  événements  ;  des  lequêtes  furent 
faites,  et  l'on  signa  dans  le  mois  de  décembre 
1773,  une  pétition  qui  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes : 

"Dans  l'année  1764,  Votre  Majesté  daigna 
faire  cesser  le  gouvernement  militaire  dans 
cette  colonie  pour  y  introduire  le  gouverne- 
ment civil.  Et,  dès  l'époque  de  ce  change- 
ment, nous  commençâmes  à  nous  apercevoir 
des  inconvénients  qui  re^uîiaient  des  lois  br* 
tanuiques  qui  nous  étaient  jusqu'alors  incon- 
nues. Nos  anciens  citoyens,  qui  avaient  réglé 
sans  frais  nos  difficultés,  furent  remerciés.  Cet- 
te milice,  qui  so  faisait  une  gloire  de  porter  ce 
beau  nom  sous  votre  empire,  fut  supprimée.  On 
nous  accorda  à  la  vérité  le  droit  d'être  jurés, 
mais  en  même  temps  on  nous  fit  éprouver 
qu'il  y  avait  des  obstacles  pour  nous  à  la  pos- 
session des  emplois.  On  parla  d'introduirg  lea 
lois  J^d' Angleterre,  infiniment  sages  et  miles 
pour  la  mère-^patrie,  mais  qui  ne  pourraient 
s'allier  avec  nos  coutumes  sans  renverser  nos 
fortunes  et  détruire  entièrement  nos  posses- 
sions ^ 
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"  Daignez,  illustre  et  généreux  monarque, 
dissiper  ces  craintes  en  nous  accordant  nos  an- 
ciennes lois,  privilèges  et  coutumes,  avec  les 
limites  du  Canada  telles  qu'elles  étaient  ci- 
derant*  Daignez  répandre  également  vos 
bontés  sur  tous  vos  sujets  sans  distinction.... 
et  nous  accorder  en  ccmmun,  avec  les  autres, 
les  droits  et  privilèges  de  citoyens  anglais  , 
alors  nous  serons  toujours  prêts  à  les  sa- 
crifier pour  la  gjloire  de  notre  prince  et  le  bien 
de  notre  patrie." 

Et  c'est  toujours  le  sentiment  de 
la  population  française  en  A.mérique  . 
elle  a  toujours  été  loyale  envers  le 
pouvoir  du  moment  qu'elle  en  a  ob- 
tenue la  protection  à  laquelle  elle 
avait  droit.  Dans  les  circonstances 
dificiles  où  se  trouvait  l'Angleterre, 
les  demandes  des  Canadien?,  ayant 
été  accueillies  favorablement,  servi- 
rent de  bâse  à  l'acte  de  1774. 

LHnvasion  américaine  de  1775  moti- 
te  seule  le  gouvernement  en  Canada. 

En  effet,  les  circonstances  étaient 
difficiles.  La  politique  de  lamère-pa« 
trie  avait  aliéné  ses  sujets  de  la  Nou- 
velle-Angleterre. L'idée  de  taxer  les 
colonies  pour  subvenir  aux  besoins 
du  trésor  impérial  avait  soulevé  une 
profonde  indignation  de  ce  côté  de 
l'Atlentique.  Et  c'est  cette  politique 
coloniale,  mal  conseillée,  qui  a 
fait  perdre  à  l'Angleterre  ses  co* 
lonies  américaines.  Instruite  par  cet- 
te révolte,  l'Angleterre,  comprit 
qu'elle  devait  accorder  des  libertés 
politiques  plus  grandes  à  ses  colons 
Français  du  Canada.  Ils  ne  voulaient 
pas  se  soustraire  à  la  domination  an- 
glaise. Ils  voulaient  au  contraire  res- 
ter sous  son  drapeau,  car  ils  crai* 
gnaient  d'être  entraînés  dans  la  répu- 
blique voisine,  dont  on  ne  prévoyait 
pas  alors  la  grandeur  future.  Poussée 
par  la  crainte  de  perdre  ce  qu'il  lui 
restait  en  Amériqne,  l'Angleterre  dut 
se  prêter  aux  concessions  que  lui  de- 
mandait le  Canada,  au  moment  ou  la 
guerre  de  l'indépendance  exigeait  le 
concours  de  l'élément  français  ; 

"  Quand,  dit  Garneau,  oa  appréhenda  la 
gruerre  avec  les  colonies  anglaises  d'Amérique, 
on  sut  taire  les  préjugés  pour  se  rendre  favo- 
rables tes  Canadiens  ea  leurs  aecordaat  Tacte 


de  1774' connu  sous  le  nom  "  d'Acte  de  Qué- 
bec "  Cette  loi  impériale  établissant  un  con- 
seil législatif  chargé,  avec  le  gouverneur,  de 
faire  des  lois,  nous  garantissait  de  nouveau  le 
libre  exercice  de  notre  religion,  maintenait  nos 
lois  et  nos  coutumes,  et  d  ispensait  les  catholi- 
ques, pour  devenir  membres  du  conseil,  de 
prêter  le  serment  contre  leur  religion." 

Voilà  ce  que  nous  mérita  la  guerre 
de  l'indépendance  des  Etats-Unis. 
L'Angleterre  vit  qu'en  mécontentant 
les  Canadiens,  c'en  était  fait  (^e  «a 
puissance  en  Jlmérique,  et  c'est  alors 
seulement  qu'elle  concéda  au  Cana- 
da français  P'^Acte  de  Québec,"  qui 
était  un  acheminement  vers  de  plus 
grandes  libertés. 

L'hon.  procureur-général  du  Bas' 
Canada  nous  a  lu,  l'autre  jour,  plu- 
sieurs passages  de  notre  hjstoire  pour 
rious  prouver  que  les  bras  des  Cana*. 
diens^Français  avaient  seuls  empê- 
ché l'anéantissement  de  la  domina- 
tion anglaise  sur  ce  continent.  Mais 
il  n'a  pas  tiré  toutes  les  conclusions 
auxquelles  il  aurait  pu  arriver  des 
prémisses  qu'il  avait  posées  et  des 
faits  qu'il  avait  cités;  Il  aurait  dû 
nous  dire  si,  en  face  de  ces  services 
vaillamment  rendus,  il  est  juste  que 
l'élément  anglais,  s'appuyant  sur  son 
nombre,  nous  impose  aujourd'hui  la 
représentation  bâsée  sur  la  population, 
dut-il,  par  cette  mesure  agressive, 
ébranler  notre  loyauté  pour  l'AngIe« 
terre  en  créant  un  système  dejgouver- 
nement  qui  nous  répugne  et  dans  le- 
quel l'élément  français  perdra  sa  jus- 
te part  d'influence  dans  l'administra» 
tion  des  affaires  de  notre  pays. 

C'est  à  cette  époque  qu'une  adres» 
SA  fut  envoyée  aux  Canadiens  par  le 
congrès  américain,  leur  demandant 
de  s'unir  à  lui  dans  la  révolte  contre 
la  métropole  : 

"Saisissez,  disait  le  congrès,  saissîsez  l'oc- 
casion que  la  Providence  elle-même  vous  pré- 
sente :  si  vous  agissez  de  façon  à  conserver 
votre  liberté,  vous  serez  effectivement  libres." 

M.  le  Président,  tout  le  monde  sait 
la  réponse  que  firent  les  Canadiens  à 
cet  appel.  Des  armées  envahirent 
notre  territoire  et  prirent  possession 
d'une  partie  du  pays;  Québec  seul 
tenait  encore,  giâce  à  une  garnison  en 
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partie  Canadienne-Française  qui  la 
(J/»fendait.  Et,  si  nous  soninies  enco- 
re  aujourd'hui  abriiés  sous  les  plis  du 
drapeau  brifanique,  c'e^t  aux  Cana 
i  dien.«-Français  qu'on  le  doit,  et  ce 
sont  eux  que  l'Angleterre  doit  remer- 
cier. Mais  si  l'on  veut  maintenant 
nous  imposer  un  système  politique 
dont  le  seul  but  est  de  nous  noyer 
dans  une  majorité  hostile,  nous  de- 
vons en  remercier  les  Anglais  à  qui 
nos  pères  ont,  en  1775,  conservé  ce 
pays. 

Après  la  défaite  des  Américains 
«levant  Québec,  le  congîès  ne  se  dé- 
couragea pas;  un  «econd  manifeste  fut 
envoyé  en  Canada,  promenant  de 
nouveaux  renforts  ;  des  hommes  émi- 
nents  vinrent  dans  le  pays  :  Franklin, 
Chase,  Carroll,  sollicitèrent  en  vain 
les  Canadiens  de  se  joindre  à  eux. 
Le  Dr.  Carroll,  mort  en  1815,  évê- 
que  de  Baltimore,  fut  envoyé  auprès 
du  clergé  canai^en  sans  plus  de  suc 
rès,  et  l'on  dut  enfin  renoncer  à  tout 
espoir  de  s'emparer  de  cette  impor- 
tante colonie.  Ces  faits  devaient  né- 
cessairement éclairer  Topinion  publi* 
que,  et  l'Angleterre  comprit  qu'il  va- 
lait mieux  pour  elle  satisfaire  aux 
justes  demandes  du  peuple  canadien, 
afin  de  pouvoir  compter  sur  lui  aux 
jours  du  danger  et  s'en  servir  '^omme 
d'un  rempart  contre  les  Etats-Unis». 
C'est  alors  qu'on  nous  accorda  une 
constitution  plus  libérale;  celle  de 
1791:— 

"  PiTT,  éclairé  par  les  anciennes  fautes  de 
l'Angleterre  dans  l'administration  des  Etats- 
Unis,  et  par  le  grand  exemple  de  son  pere,  Lord 
Chatham  présenta  à  la  chambre  des  communes 
un  projet  de  loi  tendant  a  octroyer  au  Canada 
une  nouvelle  constitution  consacrant  le  prin- 
ciple  électif,  Jet  divisant  la  colonie  en  deux 
provinces  distinctes,  le  haut  et  le  Bas-Canada. 

Le  bill,  après  quelques  amendements,  dont 
l'un  fut  dê  porter  la  réprésentation  de  tren^ 
te  à  cinquante  membre»,  passa  sans  division 
dans  les  deux  Chambres.  Le  célèbre  homme 
d'état  Burke,  en  ^donnant  son  assentiment  au 
bill,  disait  :  "  Essayer  d'unir  des  peuples  qui 
diffèrent  de  langue,  de  lois,  de  mœurs,  c'est 
^tres-absurde.  C'est  semer  des  germes  de  dis- 
corde, chose  indubitablement  fatale  à  l'établis 
sèment  d'un  gouvernement.  Que  leur  consti- 
tution soit  prise  dans  la  nature  de  l'homme,  la 


seule  base  solide  de  tout  gouvernement."  Le 
chef  non  moins  célèbre  du  parti  wihg,  Fox, 
opposé  à  la  division  des  provinces,  se  pronon^ 
ça  pour  obtenir  an  conseil  législatif  électif  en 
Canada.  Avec  une  colonie  comme  celle-là, 
observait  cette  orateur,  susceptible  de  progrès 
il  est  important  qu'elle  n'ait  rien  à  envier  à  ses 
voisins.  Le  Canada  doit  rester  attaché  à  la 
Grande-Bretagne  par  le  choix  de  ses  habitants^ 
il  sera  impossible  de  le  conserver  autrement. 
Mais,  pour  cela,  il  faut  que  les  habitants  sen- 
tent  que  leur  situation  n'est  pas  pire  que  celle 
des  américains." 

Celte  constitution  de  1791  fut  une 
grande  concession  faite  au  Ba>'Cana'' 
da.  Il  avait  enfin  une  ch«^mbre  élec- 
tive, où  le  peuple  put  exprimer  ses 
opinions  et  porter  ses  vœux  jusqu'au 
pied  du  trône.  Aussi  vit'on  de  suite 
une  génération  d'hommes  émi- 
npnt>j,  dont  l'histoire  conservera  ho* 
iiorablemenl  les  noms  bénis,  repré» 
senter  les  intérêts  qui  leur  étaient  con- 
fié?, avec  une  habileté  étonnante  et 
un  succès  peu  commun. 

Les  élections  furent  fixées  pour  le  mois 
de  juillet,  et  la  réunion  des  chambres  pour 
le  mois  de  décembre.  Sur  50  membres,  16 
anglais  furent  élus,  malgré  l'opposition  cons- 
tante que  ces  derniers  avaient  montrée  aux 
intérêts  canadiens-français. 

Ainsi  dès  k  première  chambre  élec 
tive,  et  malgré  toute  Popposition  que 
le  parti  français  rencontrait  de  la  part 
du  parti  anglais,  nous  voyons  seize 
députes  anglais  élus  en  grande  partie 
par  les  votes  de  nos  nationaux.  Noua 
avons  entendu,  il  y  a  quelques  jours 
dans  cette  chambre,  des  mem*, 
bres  du  Haut  «Canada  faire  l'éloge 
de  notre  libéralité  et  avouer  que  ja» 
mais  le  fanatisme  national  ou  reli* 
gieux  n'étaient  venus  de  notre  part. 
Cela  est  vrai;  nous  sommes  essenti* 
ellpment  libéraux  et  tolérants,  et  il 
sufl&t,  pour  en  avoir  la  preuve  la  plus 
frappante  de  compter  le  nombre  des 
députés  de  cette  chambre  qui,  bien 
que  de  religion  et  de  race  difierentes 
des  nôtres,  représentent  cependant 
des  comtés  en  grande  partie  ou  ex* 
clusivement  français  et  catholiques. 
C'est  là  un  motif  d'orgueil  pour  nous  ! 
Malheureusement,  nous  ne  sommes 
pass  payés  de  retour,  et  nous  ne  ren* 
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•controns  pis  la  même  libéralité  chez 
la  population  anj^laise.  Partoal  où. 
elle  es!  en  m-'^joiiié,  elle  nous  ferme 
la  porte  des  honneurs  et  <ies  emplois. 
Elle  nous  exclut  partout  où  elle  est 
assez  puissante  pour  le  faiie.  Dès  le 
premier  parlement  du  Bas*  Canada, 
les  Anglais,  bien  que  dans  une  insi 
gnifianle  minorité,  s'efforcent  de  pros* 
crire  l'usage  de  la  langue  française, 
ei  de  ce  jour  commencent  entre 
les  deux  races  Jes  mêmes  luttes  que 
celles  dont  nous  sommes  aujourd'hui 
les  témoins.  L'on  nous  diî  que  les 
temps  sont  changés  :  c'est  vrai  ; 
mais  si  leurs  tentatives  d'oppression 
sont  moins  hardies,  si  elles  se  cachent 
sous  des  dehors  mieux  faits  pour  nous 
tromper,  c'est  seulement  parce  que 
nous  soirimes  plus  nombreux  aujour* 
d'hni  que  nous  ne  l'étions  alors,  et 
(jue  l'on  craint  d'avantage  le  voisina- 
ge de  l'union  arr|éricaine,  où  plus 
que  jamais  il  serait  facile  à  notre  po- 
pulation de  trouver  un  remède  éner- 
gique aux  (uaux  d'^nt  elle  aurait  à  se 
plaindre. 

Tentative  exclusion  de  la  langue 
française 
Mais  voyons  maintenant,  M.  le 
Président,  ce  qui  se  pa*sa  à  l'ouver- 
tu-e  de  !a  première  chambre  d'assen?- 
blée  :  je  cite  un  auteur  qui  a  toujours 
appuyé  le  parti  de   l'hon.  procureur- 


Une  discussion  très  vive  et  très  anitr)ée 
s'éleva  des  deux  partis  opposées,  et  cette 
demande  si  raisonnable  fut  considérée  com. 
me  une  espèce  de  révolte  contre  la  métro- 
pole. L'on  taxa  les  membres  français  d'm- 
subordination  ;  l'on  sembla  raéconnaitre  les 
motifs  qui  les  faisaient  agir,  l'on  chercha 
de  même  à  les  intimider  ;  mais  ce  fut  en  vain 
les  arguments  inébranlables  sur  lesquels  s'ap 
payaient  les  dèpuiés  Canadiens,  leurs  paro- 
les pleines  de  dignité  comma  leur  éloquen- 
ce, finirent  par  triompher  des  attaques  de 
leurs  fanatiques  adversaires." 

Ainsi,  l'élément  fiançais  demande 
la  rédaction  des  procédés  de  la  cham 
bre  dans  sa  langue,  mais  on  voit  l'é- 
lément anglais  s'y  opposer  de  toutes 
ses  forces.  On  regardait  cela  comme 
une  révolte  contre  la  méirooole  î  C'et-t 
à  n'y  pas  croire.  Voilà  une  assem- 
blée législative  presque  exclusivement 
française,  et  dèî*  la  première  séance, 
les  quelques  députés  anglais  qui  la 
composent,  après  avoir  voulu  impo 
ser  à  la  très  grande  majorité  un  pré- 
sident de  leur  origine,  refusent  ensui- 
te, au  neuf  dixièmes  de  la  population 
du  pays  le  droit  inprescriptible  de  sa 
languecomme  langue  officielle.  Mais 
ils  comptaient  sans  la  fermeté  iné-^ 
braniable  dont  les  anciens  Canadiens 
ont  donné  si  souvant  la  preuve  dans 
la  défense  de  leurs  droits,  et  je  ne 
saurais  donner  aux  bon.  députés  de 
celte  chambre  une  plus  haute  opi- 
nion  des   sentiments  élévés   de  ces 


gênerai  Est  .                                     grands  patriotes   des    anciens  jours 
"  Le  parlement  s'ouvrit  le  17  décembre  '  °  ,       :        ,  _   r  -..^   


dans  le  palais  épiscopal  occupé  par  le  gou- 
vernement depuis  la  conquête.  Il  fallut  choi- 
sir un  président,  et  M-  J.  Panet  fut  pro* 
posé.  C'est  alors  que  l'on  vit  les  membres 
anglais  renouveler  leurs  tentatives  pour  ob* 
tenir  la  suprématie  et  mépriser  les  intérêts 
de  ceux  par  qui  ils  avaient  été  élus. 
Sans  la  momdre  délicatesse  en  dé()it  de 
leur  minorité  ils  proposèrent  en  opposition  à 
M.Panet.  MM.  Grant  Mcgill  et  Jordan. 
L'élection  de  M.  Panet  fut  emportée  par 
une  minorité  de  28  contre  18  ;  deux  cana- 
diens ayant  vote  contre  lui.  La  haine  que  le 
parti  anglais  portait  au  nom  canadien,  se 
manifesta  davantage  lorsqu'une  proposition 
fut  faite  pour  rédiger  les  procédés  deja 
chambre  dans  les  deux  langues. 


qu'en  citant  les  remarques  faites  par 
un  des  députés,  M.  de  Lotbinière, 
pendant  cette  discussion  : 

La  seconde  raisoa,  qai  est  d'assinyi* 
1er  et  d'attacher  plus  proroptemtnt  les  Ca- 
nadiens à  la  mère  patrie,  devrait  faire^  pas- 
ser par  dessus  toutes  espèces  de  considéra» 
tions,  si  nous  n'étions  pas  certains  de  la  fi- 
délité du  peuple  de  cette  province  ;  mais 
rendons  justice  à  sa  conduite  de  tous  les 
temps,  et  surtout  rappelons -nous  l'année 
ItTS.  Ces  canadiens  qui  ne  parlent  que 
français,  ont  montré  leur  attachement  à 
leur  souverain  de  la  manière  la  moins  équi* 
voque*  Ils  ont  aidé  à  défendre  cette  pro* 
vince.  Cette  ville,  ces  murailles,  cette 
chambre    même   où  j'ai  l'honneur  de 


31 


faire  entendre  m  \  voix,  ont  été  en  partie 
sauvées  par  leur  zèle  et  par  leur  courage. 
On  les  a  vus  se  joiiidre  aux  fidèles  sujets 
(îe  sa  majesté  et  repousser  les  attaques  que 
des  geos  qui  parlaient  bien  bon  anglais  fai. 
saient  sur  cetre  ville.  Ce  n'est  donc  pas,  M 
le  Président'  l'uniformité  du  langage  qui 
rend  les  peuples  plus  fidèles  ni  plus  unis  entre 
eux.  Pour  nous  en  convaincre,  voyons  la 
France  en  ce  .îioment,  et  jetons  les  yeux 
sur  tous  les  royaumes  de  l'Europe. 

Non,  je  le  répète  encore,  ce  n'est 
point  l'uniformité  du  langage  qui  maintient 
cî  assure  la  fidélité  d'un  peuple  ;  c'est  la 
eertitijde  de  ton  bonheur  actuel  ,et  le  nôtre 
»-i>  m  parfaitement  convaincu-  Il  sait  qu'il 
est  sous  un  gouvernement  juste  et  libéral  ; 
il  sait  enfin  qu'il  ne  pourrait  que  perdre 
beaucoup  dans  un  changement  ou  une  ré, 
volution,  et  il  sera  toujours  prêt  à  s'y  op. 
poser  avec  vigueur  et  courage 

M.  DUFRE3NE  (  (le  Moncalm) — M, 
le  PRESIDENT,  si  l'hon*  député  de  Ri- 
chelieu vent  bien  me  permettre  de 
i'inlerrompre  un  instant,  je  lui  poserai 
une  sintiple  question,  Je*voudrais  sa- 
voir de  Pho.  député  quelle  est  la  diffé- 
rence entre  un  député  qui  lit  son  dis* 
cours,  et  celui  qui  lit  Thisfoire  du 
Canada  devant  cette  chambre  > 

M.  PERRAULT — Je  répondrai  à 
Thon,  député  de  Montcalm  que 
le  discours  que  nous  a  lu  Phon. 
député  de  Morvimorency,  l'autre 
soir,  était  écrit  depuis  la  pre- 
mière jusqu'à  la  dernière  ligne  II 
nous  a  lu.  non-seulemer.t  les  passages 
de  l'histoire  ou  les  citatic  ns  ^qu'il  fai- 
sait des  discours  des  autres  rnenbres 
de  cette  chambre,  mais  encore  pes 
propres  remarques  sur  ces  extraits. 
Mai,  je  ne  lis  ici  que  des  citations 
d'auteurs  qui  sont  autant  de  pièces 
justificatives  sur  les  quelles  j'appuie 
mon  argumentation.  Si  je  ne  les  lisais 
pas,  on  pourrait  croire  que  je  ne  fais 
qu'evprimer  mes  opinions  propres, 
tandis  qu'elles  sont  celles  d'un  ami 
du  gouvernement  actuel.  Bien  que 
je  partage  entièiement  toutes  les  idées 
et  toutes  les  opinions  que  je  cite,  ce- 
pendant je  na  veux  pas  me  les  appro^ 
prier  comme  miennes,  mais  j'en  yeux 


laisser  tout  le  mérite  et  la  responsa- 
bilité à  leur  auteur. 

M.  DuFBESNE  de  (Montcalm) — La 
seule  différence  que  je  puisse  décon* 
vrir  entre  l'hon.  député  de  Montmo^ 
.rency  ef  l'hon,  député  de  Rich^^lieu, 
c'esi  que  le  premier  lisait  son  œuvre 
propre,  et  que  l'autre  se  rend  coupable 
de  plagiat.    (Ecoutez  !  et  rires.) 

M.  Perrault — Tout  le  monde  sait 
M.  le  Président,  que  Thon,  député 
de  Monicahn  n'a  pas  à  craindre  la 
même  accusation,  pour  l'excellente 
raison  que  ses  écrits  où  ses  discours 
ne  se  trouvent  nulle  part.  Au  mo- 
ment de  l'inierrupiion bien  iiioff^nsive 
du  député  de  Montcalm,  je  citais  M. 
le  Président  un  passage  du  discours 
de  M  Lotbinière,  au  sujet  de 
l'opposition  faite  à  la  publication  en 
français  des  procédés  de  la  chambre 
d'as.-^emblée  en  1791,  pour  démontrer 
l'esprit  d'enclusivisme  de  l'élément 
anglais^  dès  le  commencement  de 
notre  système  parlementaire,  malgré 
sa  minorité  insignifiante  à  cette  épo- 
que. 

Mais  cette  tentative  hardie  échoua, 
et  l'amendement  proposé  pour  pros- 
crire la  langue  française  fut  repoussé 
par  les  deux  tiers*  de  l'assemblée. 
Définitivement  il  fut  résolu  que  les 
procédés  de  la  chambre  seraient  dans 
les  deux  langues,  et  que  l'anglais  ou 
le  français  seraient  le  texte  des  actes 
législatifs,  selon  que  ceux-ci  auraient 
rapport  aux  lois  anglaises  ou  françai 
ses. 

O'A  voit  donc  l'opposi'ion  à  l'élé- 
ment français  se  tnanif^^ster  dès  le 
commencement  de  notre  système  par' 
lemenlaire  en  ce  pays,  par  le  refus  de 
la  langue  française  connme  langue  of- 
ficielle. Mais  grâce  à  notre  résistan' 
ce  opiniâtie,  Pusage  de  cette  langue 
a  toujours  été  un  de  nos  privilé* 
gas,  privilège  qui  a  été  maintenu 
dans  toute  son  intégrité  jusque  dans 
le  projet  de  confédération  qu'on  nous 
propose.  Sans  le  courage  et  l'énergie 
des  hommes  de  C(^s  temps  d'épreuve, 
l'élément  français   aurait  perdue  de? 
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son  terrain  et  diminué  d'importance,  | 
jusqu'à  3e  qu'enfin  il  eut  été  assimité 
par  l'élément  anglais. 

Rifvs  du  gouvernement  responsable 
et  de  11  votation  des  subsides, , 

Déjà  à  cette  époque  nos  hommeg 
publics  voulaient  le  gouvernement 
responsable,  et  nouï  verro  js  que  la 
lutte  qu'ils  ont  faite  pendant  un  demi 
siècle  pour  l'obtenir  a  été  sana  résul» 
fat  marquant,  jusqu*à  ce  qu'en  1837, 
ila  aient  du  recourir  à  k  révolte  ;  et 
c'ect  depuis  celte  sombre  date  do 
notre  histoire  que  nous  avons  la 
constitution  actuelle  elle  gouverne- 
ment responsable. 

Aujourd'hui  qu3  nous  avons  obtenu 
nos  droitâ  politiques  \e&  plus  s\crés  au 
prix  d'un  siècle  de  persécutions,  au 
prix  du  sang  verséîsur  le  champ  d'bon 
neur  et  sur  l'échafaud,  dev»)n».nous 
l'abandonner  pour  accepter  une  nou- 
velle constitution  dont  le  but  évident 
est  de  faire  disparaître  notre  influen 
ce  comme  race  dans  ce  pays  î  De- 
puis quinze  ans  la  majorité  freinçaii» 
n'a-t-elle  pas  loujourjs  imposé  sa  vo- 
lonté dans  l'exécutif  et  dans  la  lét,i8* 
iature,  grâce  à  l'égalité  sectionnelle 
dans  la  représentation  l  Pourquoi 
abandonner  les  avantage»  de  la  cons- 
titution actuelle  pour  un  projet  de 
confédération,  dans  laquelle  nous  se- 
rons dans  une  minorité  pleine  de 
dangers  pour  nous  et  pour  nos  inslj* 
tutions  ? 

La  responsabilité  prise  par  la  sec- 
tion française  du  ministère  en  réunis- 
sant l'unanimité  du  Haut. Canada 
avec  la  minorité  anglaise  du  Bas-Ca- 
nada, est  énorme.  Et  aujourd'hui, 
alors  même  ju'il  voudrait  se  retirer 
de  la  lutte  en  voyant  les  dangers  de 
l'avenir,  elle  ne  le  pourrait  pas  ;  elle 
serait  emportée  ppr  le  torrent  de  Pélé' 
ment  anglais. 

C'e^t  pour  montrer  le3  dangers  de 
l'avenir,  M.  le  Président,  queje  fai* 
ici  l'historique  des  luttes  du  passé. 
Les  circonstances  qui  les  ont  motivées 


exiitent  encore  et  amènent  les  même» 
tentatives  d'agression,  je  dois  le  dire, 
afin  d'arrêter  mes  compatriotes,  s'il  en 
esi  temps  encore,  sur  le  bord  de  l'abh 
me  vers  lequel  ils  se  laissent  entraîner* 

Le  Canadien  discuta  vivement  dès 
1806  la  question  du  gouveinernent 
respons4ble  et  prit  à  cœur  les  intérêt* 
de  ses  <*.ompatriotes.  On  cria  à  la 
violence,  à  la  trahison,  et  on  le  sup» 
prima.  Mais,  dit  l'historien  Garneau  : 

Nous  avons  parcouru  attentivement,  par 
page,  le  journal  en  question  jusqu'à  sa  saisie 
par  l'autorité,  et  nous  avons  trouvé  à  côté 
d'nne  réclamation  de  droits  parfaitement 
constitutiennels  l'expression  constante  dit  la 
loyàuté  et  de  l'attachement  les  pins  illimi*^ 
tés  à  la  monarchie  anglaise." 

L'importante  question  de  la  vota- 
tion des  subsides  était  aussi  le  sujet 
des  débats  les  plus  violents.  M.  Bé- 
dard  insistait  sur  ce  droit  împrescrip* 
tible  de  toute  assemblée  législative 
«ous  la  couronne  d'Angleterre.  Mai» 
il  était  constamment  refusé  par  la 
minorité  anglaise  de  la  chambre  et 
par  la  métropole.  Amenée  avec  pluî* 
de  force  par  M.  Bèdard,  la  chambre 
sé  prononça  par  une  forte  majorité  en 
faveur  de  la  votation  des  subsides  par 
les  représentants  du  peuple.  Dans  la 
division  qui  se  fit,  nous  voyons  l'élé- 
ment anglais  d'un  côté  et  l'élément 
français  de  l'autre. 

Je  vous  le  demande,  M,  le  Prési- 
dent,  qtje  sont  les  droits  d'un  sujet 
anglais  si  on  lui  enlève  celui  de  vo« 
ter  les  subsides  ;  s'il  n'a  pas  le  con- 
trôle des  deniers  prélevés  eur  le  peu* 
pie  pour  ^administration  des  affaires 
de  l'état  >  si  oh  lui  arràche  ainsi  le 
plus  important  des  privilèges  garan- 
tis par  le  gouvernement  constitution- 
nel 1  Celte  grande  injustice  va  t-elle 
être  consommée?  Va-t  on  refuser  aux 
mandataires  de  peuple  le  plus  pré- 
cieux de  ses  droit»  ?  Oui,  M.  l'O* 
rateur,  on  ne  reculera  pas  devant 
cette  infamie.  Nos  patriotes  les  plus 
éminenîs,  ceux  dont  la  voix  éloquen- 
te revendiquait  dans  toutes  les  occar 
sions  nos  immunités  menacées,  seront 
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d'abord   accusés   de    frubison  pour 
avoir  formulé  One  pareille  demande 
pui»  déienus  pendant  quatorze  mois 
d  iuî»  les  î»ombres  cachots    d'une  pri 
fon,  au  mépris  des  articles  de  la  ca 
pitulaiion  ()ui   nous  garantissait  les 
droits  ei  les  immunités  de  sujets  an 
glais. 

Celle  proposition  de  voter  nos  dé- 
penses publiques  qui  nous  parait  au 
jourd'hui  si  simple,  souleva  alors 
dans  tout  le  pays  une  tempête  violente 
qui  ne  se  calma  jamais  entièrement 
qu'à  l'anéantissement  de  la  constifu 
:ion  aior^  existante.  Kn  dépit  de  la 
rage  et  de  la  calomnie,  la  proposition 
de  M.  Bédardfut  acceptée,  et  voici 
la  division  db  la  chambre  : — 

poua  :  MM,  Durocher,  G.  L.  Papineau,  Lek, 
Borgis,  Meunier,  Taschereau,  Viger,  Drapeau, 
Bernier,  St.  Julien,  Hébert,  Ducloa,  Robitaille, 
Huot,  Caron,  C.  Panef,  Ls.  Roi,  Blanchet,  De- 
bartzcli  et  Beauchamp,— ^21. 

Centre     MM.  McCord,  Bowen,  Mure,  Bell, 
Denechau,  Jones  de  Bedford,  Blackwood,  Gu 
gj  ftt  Ross  Cuthbert.— 9. 

Un  seul  nom  anglais,  celui  de  M 
Lee,  figure  parmi  la  phalange  cana- 
dienne-française, mais  en  revanche 
nous  voyons  un  nom  canadien-fran- 
çais voter  cette  négation  inqualifia- 
ble d'un  droit  que  nous  devions  si 
chèrement  payer.  Je  ne  désire  pas 
fdire  do  commentaires  sur  cette  divi* 
sion,  M.  le  Président,  mais  je  ne  pois 
m'empêcher  de  remaïquer  qu'il  dé- 
montre que  toujours  nous  ayons  eu  à 
lutter  contre  les  empiétements  et  l'an- 
tagonisme de  l'élément  anglais  en 
Canada. 

Cependant  oh  lie  cessa  pas  de  de* 
mander  la  votation  des  subsides  tant 
qu'on  ne  l'eut  pas  obtenue,  et  il  est  re 
marquable  q^ue  durant  tout  le  temps 
où  les  Canadiens-français  ont  été  en 
majorité  dans  notre  pays,  l'Jngleter» 
re  nous  a  systématiquement  refusé 
nos  demandes  les  plus  justes  et  le 
contrôle  de  l'administration  générale. 
Bien  plus,  les  actes  les  plus  arbitrai' 
res  nous  ont  été  imposés  par  la  mé* 
tropole,  parfaitement  aidée  au  reste 
par  le  fanatisme  colonial  anglais,  qui 
ne  perdait  pas  une  occasion  d'appli- 


I  quer  à  notre  préjudice  son  exclusivis- 
[  me  bïi'tï  connu.  Mais  du  moment 
que  ses  nationaux  remportèrent  sur 
nous  par  leur  nombre  et  que  l'élément 
anglais  prévalut  dans  la  chambre  d'as* 
semblée  au  moyeu  de  Punion  de  1840 
l'Angleterre  nous  octroya  tous  les 
droits  politiques  que  nous  lui  deman- 
dions en  vain  depuis  un  siècle,  car 
elle  savait  parfaiteT[ient  que  ces  droits 
seraient  contrôlés  et  au  besoin  utilisés 
contre  nous  par  une  majorité  lepré- 
sentative  esseniiellement  hostile. 

Mai?,  grâce  au  patriotisme  de  nos 
hommes  d'alors,  nous  réussîmes  à  dé* 
jouer  les  projets  du  gouvernement 
britannique.  Jusqu'à  l'union,  ces 
hommes  ont  eu  à  lutter  constamment, 
et  avec  un  héroïsme  digne  de  la  cau- 
se qu'ils  servaient,  contre  l'autocratie 
anglaise  liguée  contre  nos  compatrio- 
tes. Nous,  leurs  descendants,  nous 
somme»  prêts  à  recommencer  la  mê- 
me lutte  avec  la  même  énergie  pour 
maintenir  nos  droits  chèrement  con- 
quis, et  garder  l'héritage  que  nous 
avons  reçu  et  que  nous  voulons  trans" 
mettre  intact  aux  enfants  do  sol. 
(Ecoutez  !  écoutez  .') 

Arresttations  des  députés  du  peuple  et 
Suppression  des  journaux. 

Voyons  maintenant  ce  qu'étaient 
la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  du 
sujet  à  cette  sombre  époque  de  noire 
histoire  parlementaire.  Le  Canadiet^ 
ayant  osé  demander  le  gouvernement 
responsable,  et  M.  Bédard  ayant  ob- 
tenu en  chambre  une  majorité  de  21 
contre  9  en  favenr  de  la  votation  des 
subsides,  le  conseil  exécutif  voulut  à 
tout  prix  nuire  à  l'influence  du  Cana* 
dien  et  paralyser  les  efforts  des  chefs 
canadiens.  Il  scrutinale  Canadien  pour 
cheicher  matière  à  accusation,  et  sur 
la  déposition  de  deux  personnes,  on  fit 
saisir,  par  une  escouade  de  soldats, 
l'imprimerie,  qui  fut  transportée  dan» 
les  voûtes  du  greffe,  et  emprisonner 
M.  Bédard  sous  l'accusation  de  me. 
nées  traîtresses  (reasonaô/c  practices,) 


El  line  pareille  tyrannie  était  motivée  | 
sur  le  fait  que  ces  marlyîs  politiques  j 
avaient  eu  le  courage  de  demander 
pour  le  Canada  la  votaiions  des  t«ub* 
ajdes  !    Le  Canadien  rendait  compte  \ 
(le  cette  anrt)ce  incarcération  dans  le 
paragraphe  qui  suit  : 

Là  ne  se  borna  point  la  conduite  infâ 
me  (lu  conseil.  Ce  dernier,  dans  le  but  de 
frapper  d'épo:uvante  le  grand  parti  national, 
fit  emprisonner  !.'M.  Laforce,  Papineau 
Cde  Ch.imbl/),  Corbeil,  Taschereau  et 
Blanchet, 

Ain!»i,  M.  Président,  à  celte  épo 
que,  on  jeiait  un  représentant  du  peu- 
ple en  prison  pour  avoir  demandé  la 
réddiiion  d'un  droit  acquis  et,  pour 
comble  de  tyrannie,  on  je  laissait 
pourrir  dans  son  cachot,  pendant  qua 
lorze  mois,  et  on  lui  refusait  un  pro- 
cès devant  les  tribunaux  quand  il  pou- 
vait 91  facilement  réfuter  et  prouver 
qu^^il  avait  agi  constiiutionnellement  ! 
Je  ne  puis  passpf  c»Mte  page  de  notre 
histoire  parlementaire  sans  la   citer  : 

Cependant,  les  chefs  que  l'on  avait  eu 
la  bassesse  d'emprisonner  ne  tléchirenl  point 
(levant  l'orage,  M.  Bedard,  du  fond  de  son 
cachot,  brava  la  fureur  des  ennemis  de  son 
pays,  sa  grande  âme  resta  calme  et  impassi- 
ble, son  cœur  nfe  désespéra  point.  Fier  de 
sès  droits,  et  confiant  dans  la  justice  de  sa 
cause,  en  vain  demanda-l'il  à  ses  persécu- 
teurs la  justification  de  sa  conduite  ;  les 
oreilles  de  ses  géôliers  restèrent  sourdes  à  sa 
demande,  et  refusant  la  liberté  qu'on  voulait 
lui  accorder,  il  insista  même  pour  qu'on  lui 
fit  son  procès. 

Les  nouvelles  élections  ne  changèrent 
point  la  représentation  nationale.  Le  'gou- 
verneur, dans  son  discours,  ne  fit  aucune  al* 
lusion  aux  mesures  rigoureusefs  qu'il  avait 
pris  relativement  à  M.  Bedard  et  à  ses 
compagnons,,  et  la  session  se  passa  sans  l'é- 
largissement du  noble  prisonnier.  Ce  ne  fut 
qu'api-ès  treize  mois  de  captivité  et  après 
avoir  contracié  une  maladie  mortelle,  que 
ce  grand  citoyen  laissa  la  prison  pour  aller 
réjoindre  une  famille  chérie,  dénuée  de  tout 
te  qui  dut  ses  moyens  d'existence  à  l'hono- 
rable générosité  des   citoyens  de  Québec." 

Malgré  ces  injustices  criantes,  M. 
Bédardnese  plaignit  point  ;  il  trou* 
vaii  que  ce  n'était  pas  acheter  trop 


cher  les  libertés  du  peuple,  et  qué- 
quelques  mpir  de  prison  n'étaient  rien 
à  côté  des  grandes  lib»^rtés  pour  les» 
quelles  il  luttait  et  sonffrai».  Ecou* 
tons  les  nobles  paroles  que  pronon» 
cait  devant  ses  électeurs  ce  grand  p'V 
trit.ie  rendu  à  la  liberté  :  • 

"  Le  passé  ne  doit  pas  nous  décourager 
ni  diminuer  notre  admiration  pour  notre 
constitution.  Toute  autre  forme  de  gou- 
vernement serait  sujette  aux  mêmes  incon- 
l'énients  et  à  de  bien  plus  grands  encore; 
ce  que  celle-ci  a  de  particulier,  c'est  qu'elle 
fournit  les  moyens  d'y  remédier,"  Plus  loin 
il  ajoutait  :  Il  faut,  d'ailleurs,  acheter  de  si, 
grands  avantages  par  quelques  sacrifices." 

Tel  était  le  langage  de  ce  grand 
patriote  ;  pas  un  mot  d'amertume,  de 
plainte  ou  de  récrimination,  raais  de, 
la  noblesse  dans  l'expression, et  une 
ponviction  sincère  des  avantages  de  la 
constitution.  Oh!  qu'il  y  a  loin  de 
ces  temps  de  dévouement  et  de  cou' 
ra^e  civique  auv  jours  égoïstes  et 
froids  d'aujourd'hui,  où  l'mtérêt  est 
partout  pi  le  patriotisme  nulle  part! 

Voilà,  M.  le  Président,  une  page  de 
notre  histoire  qui  mérite  d'être  lue  et 
que  nos  législateurs  devraient  consul» 
ter  plus  souvent.  Ils  y  trouveriaienl  un 
exemple  de  patrioiistne  bien  digne  d'ê 
tre  suivi.  Il  fait  bon  de  contempler  et 
d'étudier  ses  grandes  lutins  ^e  notre 
passé,  de  voir  In  victoirë  couronner 
les  efforts  de  ces  nobles  patriotes,  vie* 
loire  chèrement  gagnée  et  dont  nous 
avons  conservé  jusqu'à  nos  jours  les 
fruits  pVécieux.  (Ecoutez  !  écoutez  !) 

Mais  la  guerre  de  1812  éclata  ;  ej 
l'Angleterre,  qui  ne  nous  a  accordé  de 
libertés  et  cje  privilèges  que  lorsqu'r 
elle  a  eu  besoin  de  nous  pour  sa  dé 
fens-e  sur  ce  continent,  changef^  de 
tactique.  Elle  craignait  pour  sa  supré- 
matie sur  las  provinces  britanniques, 
et  de  ce  moment  elle  jugea  prudent 
de  gagner  notre  concours  pour  (à  lut- 
té qui  se  préparait,  en  plaçant  d'abord 
M.  Bédard  sur  le  baric  judiciaire. 

Elle  comprenait  qu"'en  effet  elle  ne 
pouvait  rien  contre  les  Etats-Unis 
sans  l'aide  de  l'élément  français-ca- 
hadien,  et  le   gouvernement  impéiià! 
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;pensail  ainsi  rpconquérir  Pjnfluence 
les  services  de  la  race  qu'il  avait  îy- 
rannisét*.  C'est  ainsi  que  l'homme 
qu'elle  avait  jeié  dans  ses  cachots  et 
qu'elle  avaii  accusé  de  trahison,  de- 
vint juge  de  la  première  cour  du  pays. 

Toujours*  de  la  bassesse  pour  se  ga- 
gner des  adhésions^  telle  était  la  tac- 
tique du  g(  uvernement  à  cette  épo- 
que. Jl  pensait  qu'en  plaçant  ainsi 
l'homme  qui  avait  été  l'un  des  plus 
vaillants  défenseurs  des  droits  de  no- 
ire nationalité,  il  s'attacherait  les  en 
•  fanis  du  sol»  et  il  ne  se  trompa  pas. 
En  pren&nt  ce  moyen,  M.  le  Pre- 
siD'KNT,  le  gouvernement  impérial 
avait  bien  compris  le  caractère  de  la 
nation  qu*il  voulait  ainsi  gagner  à  sa 
canse  ;  cÉrilfant  l'avouer,  et  c'est 
l'Jeut-'éUe-  noire  malheur^  l'élément 
1  français  est  aiiiâi  fuit,  que  bien  sou- 
vent il  ouèlie  trop  vite  les  persécu* 
.  lions  dont  il  a,  été  victime  et  qui  de- 
vraient réveiller  en  lui  un  juste  res- 
sentiment au  souvenir  du  passé.  Trop 
confiants  dans  la  sinôérité  bienveil- 
lante de  nos  adversaires,  nous  sommes 
toujours  pris  par  surprise  à  chaque 
nouvelle  tentative  d'agression.  Et  au- 
jourd'hui même  quelques  années  de 
prospérité  nous  aveuglent  et  nous  font 
voir  u II  avenir  brillant  là  où  il  n'y  a 
que  l'anéantissement  de  notre  inflnen* 
ce  comme  race  décrété  dans  le  pro* 
jet  de  confédération  qu'on  veut  impo- 
ser au  peuple.  (Ecp^ntez.) 

Concessions  dues  a  V invasion  de  1862. 

Mais  l'armée  américaine  menaçait 
nos  frontières,  il  faillail  songer  à  la 
défense.  Dana  le  but  de  prévenir 
toute  agression,  le  gouverneur  assem- 
bla deux  fois  les  chambres  en  1812, 
et  des  mesures  furent  prises  pour  ar- 
mer la  milice  et  voter  les  sommes  né- 
cessaires afin  d'organiser  la  défense 
de  la  province.  Sir  George  Provost,  à 
l'ouverture  du  parlement  en  1813.  fé- 
licita la  nation  sur  son  courage  et  son 
énergie,  et  les  délibérations  furent 
moins  orage  uses  qne  d'ordinaire  :  on 


vota  de  nouveaux  subï^ides  pour  là 
guerre,  et  le  gouverneur  et  les  cham- 
bres restèrent  en  bonne  intelligetioe 
pendant  la  session. 

A  celte  héroïque  époque  de  nôtre 
histoire,  on  voit  encore  nos  compatri- 
otes canadiens,  à  qui  on  a /ail  fait  de 
nouvelles  concession"»,  obéir  à  la  voix 
de  leurs  chefs,  courir  à  la  frontière  et 
repousser  l'invasion.  Mais  en  1812 
comme  en  1775,  le  dévouement  et  le 
pairïoiisme  de  non  nationaux  de- 
vaient  êtje  bientôt  oubliés.  Le  moiuent 
du  danger  était  à  peine  passé,  que 
ceux  qui,  J,u  prix  de  leur  sang,  a- 
vaient  sauvé  la  puissance  de  l'An- 
gleterre en  Amérique,  furent  de  nou- 
veau en  but  anxaitaques  incessantes 
de  l'oligarchie  anglaise,  comme  je  le 
démontrerai  dans  un  instant.  M.  Gar- 
neau  peint  à  grands  traits  la  condtiite 
de  noà  compatriotes  à  cette  époque 
critique  de  noire  histoire  : 

"  Une  seconde  fois,  dit-il,  le  Canada  fut 
conservé  a  l'Angleterre  par  ceux  même  que 
l'on  avait  à  coeur  de  faire  disparailre  ;  par 
leur  bravoure,  la  colonie  fut  préservét:  des 
malheurs  inévitables  d'une  guérre  acharnée. 
Pour  un  moment,  la  haine  que  l'on  portait 
au  nom  canadien  avait  été  étouffée  .  le  bu.* 
reau  colonial,  sentant  la  difficulté  de  la  po- 
sition, avait  imùosé  silence  aux  cris  fanati- 
<^ués  de  ses  valets  d'outre-mer  ;  mais  une 
fois  ie  danger  passé  et  le  Canada  sauvé,  les 
anciennes  antipathies  devaient  renaitre,  la 
guerre  à  nos  institutions  et  à  nos  lois  recom 
mencer,  l'ingratitude  faire  place  à  la  recon- 
naissance dans  le  coear  des  enfants  d'Al- 
bion." 

Il  était  évident  qu'on  n'avait  ainsi 
usé  de  ménagements  que  parce  que 
les  circonstances  ne  permettaient  pas 
de  mécontenter  une  partie  importante 
de  la  population  qui  pouvait  seule 
sauver  le  pays.  l'Angleterre  n'a  ja. 
mais  été  libérale  qu'en  face  du  dan* 
ger.  Aujourd'hui,  c'est  la  même  mê- 
me œuvre  qu'elle  poursuit  en  travail- 
lant à  laire  disparaître  notre  naiiona- 
ité  dans  le  projet  de  confédération 
qui  nous  est  soumis  ;  mais  elle  trouve 
pour  aider  dans  cette  tâche  un  élément 
de  force  qui  lui  manquait  alors  ;  l'ap^ 
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pui  d^une  majorité  canadienne^Fran- 
çaiae  !  (Ecoutez  !)  L'année  suivante 
eut  lieu  la  glorieuse  bataille  de  Cha- 
teauguay.  Dans  celle  journée  mémo- 
rable, une  poignée  de  braves,  corn- 
mandés  par  De  Salaberry,  affronta  un 
ennemi  plus  de  trente  fois  supérieur 
en  nombre,  arrêta  la  marche  envahis*» 
gante  de  Pennemi,el  par  son  dévotie- 
menl  et  sa  bravoure  conserva  ces  ri- 
ches provinces  à  la  couronne  d'Angle- 
rerre. 

Eh /bien,  M.  le  Président,  ce  qu2 
les  Canadiens -Français  ont  fai^  dans 
la  guerre  de  1812,  ils  sont  encore 
prêts  à  le  faire  sous  la  constitution  teU 
le  qu'elle  est.  C'est  parce  qu'ils  sen- 
taient qu'ils  avaient  à  défendre  quel- 
que chose  de  plus  cher  qu'une  confé- 
dération, qui  ne  sauraient  pas  mieux 
sauvegarder  leurs  intérêts  que  leurs 
institutions,  leur  langue,  leurs  lois  et 
leur  nationalité,  qu'ils  ne  regar* 
daient  pas  au  nombre  de  l'ennemi  et 
qu'ils  combattaient  vaillamment  un 
contre  dix.  Et  aujourd'hui  encore, 
pour  défendre  la  constitution  telle 
qu  elle  est,  avec  les  droits  et  privilè- 
ges qu'elle  nous  garantit,  les  Cana- 
diens n'hésiteront  pas  un  seul  instant 
à  tout  sacrifier  pour  la  sauvegarde  du 
précieux  dépôt  qui  nous  est  confié. 

Certes,  M.  le  Président,  il  n'est  pas 
besoin  de  remonter  bien  haut  dans 
notre  histoire  pour  en  trouver  une 
preuve  récente.  On  Svi  rappelle  com* 
ment  en  1862,  lors  de  l'affaire  du 
Trent,  quand  une  rupture  avec  nos 
voisin»  semblait  éminente,  les  Cana- 
diens-Français ont  couru  aux  armes 
avec  celte  entrain  et  cet  élan  irrésis- 
tible des  héros  de  la  Nouvelle-France 
Ce  n'est  pas,  M.  le  Président,  que  le 
Canadien  désire  la  lutte  ;  mais  il  ai^ 
me  à  se  retremper  sur  les  champs  de 
bataille,  et  ei  la  génération  actuelle 
était  appelée  à  repousser  l'ennemi, 
elle  saurait  montrer  au  monde  entier 
que  son  sang  n'a  point  dégénéré,  et 
qu'elle  est  digne,  sous  tous  les  rap- 
ports, de  ses  héroïques  ancêtres,  (E- 
coutez  !) 


Première  tentative  de  Confédération. 

Après  la  guerre  de  1812,  qui  avait 
mis  les  posse»!*ions  anglaises  sur  ce 
conlinîni  dans  nn  si  grand  péril,  \eê 
mêmes  teniativ»»  d'agriission  fureut 
renouvellées  sans  retard,  tant  il  est 
vrai  que  le  danger  seul  pouvait  les 
suspendre.  Ijes  troupes  ayant  pris 
leursquartiers  d'hiver,  le  gouverneur, 
Sir  G.  Prévost,  descendit  à  Québec 
pour  ouvrir  le  parlement,  et  les  dis- 
sensions entre  la  branche  populaire 
et  le  conseil  légisilatif  ne  tardèrent 
point  à  se  ranimer  peu  à  peu.  Stuart 
ramèna  sur  le  tapis  la  question  des  rè- 
gles de  pratique,  et  formula  contre  le 
juge  Sewell  les  accu^tations  les  plus 
graves,  telle  que  celle  d^avoir  voulu 
imposer  ces  règles  de  pratique  sans 
l'autorité  du  parlement  ;  de  l'avoir 
fait  destituer  de  sa  plaçe  de  sollici* 
leur  général  pour  y,  siqbstituer  son 
frère,  Et.  Sewell  ;  d'avoir  violer  la  li- 
berté de  la  presse,  en  fiiisant  saisir 
sans  motif  plausible  le  Canadien,  et 
la  liberté  de  la  chambre,  en  faisant 
emprisonner  plusieurs  de  ses  mem- 
bres. 

Ces  accusations,  dont  quelques- 
unes  étaient  véritables,  furent  trans* 
mises  eh  Angleterre  ;  mais  Stuart  n'a- 
yant pu  allôr  les  soutenir,  Sewell  se 
lava  de  ces  accusations.  Il  en  fat  ain* 
si  du  juge  Monck,  accusé  en  même 
temps  de  diverses  malversations,  et 
comme  l'observe  M.  F.  X.  Garneau, 
le  juge  Sèwèll  ne  crut  pas  mieux  se 
venger  des  accusations  portées  con- 
tre lui  qu'en  proposant  au  Prince  Ré- 
gent l'union  de  toutes  les  provinces 
britanniques,  et  de  noyer  parla  la  na- 
tîonnalilé  française. 

Voilà,  M.  le  Président,  dans  quel- 
le circonstance  fut  proposé  pour  la 
prerniêre  fois  le  projet  de  cbnfédêra* 
tion  ;  et  il  faut  le  dire,  avec  la  re* 
conmmendatioh  de  M.  Sewell,  il  doit 
é Veiller  bien  des  craintes  de  la  part  de 
nos  députés  vrairhent  français.  En 
effet,  par  qui  ce  mot  de  confédération 
est^il  prononcé  ?   Par  tin  homme  qui 
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\  violé  la  liberté  de  la  presse  et  la  ii* 
)erié  fin  parleruenl  I!    par  un  homme 
lui  rêvait  depoia  de  longues  années 
'anéanii!»apment    de  la  nationalité 
"îanadienne-lrançaise  î     Plus  tard, 
iprès  la  révolution  de  1837,  lord  Dur 
ham  ne  trouvait   pas  d'organisation 
politique  mieux  faite  pour  nous  per- 
dre ^ue  la  confédération.    Et  aujour- 
d'hui, nos  compatriotes  au  pouvoir 
subissent — que  dî«  je  ?    ils  proposent 
'îèii  peuple  ce  projet  d'anéanti*isetnent 
Vffoidement  calculé  pour  nous  perdre, 
^"^^  qui  nous  perdra.  M.  le  Président, 
fi,  en  dehors  de  celte  chambre,  l'opi» 
fflion  publique  neproleste  pas  par  tous 
les  moyens  constitutionnels  contre  le 
suicide  politique  de  la  race  française 
Canada  ! 

^-  A  la  prorogation  du  parlement  en 
'•''ÏBU,  le  président,  L.  J.  Papineau, 
adressa  les  paroles  suivantes  au  gou* 
<yerneur,  SirCieorge  Prévost  : — 

Les  événements  de  la  dernière  gyerre 
'  •Ont  resserré  les  tiens  <quî  unissent  ensemble 
.4a  Grandé-Bretagnc  et   le  Caoada.  Ces 
provinces  lui  ont  été  «oaservées  dans  dés 
circonstances.  extrè»i>ecnent  difficiles.  '* 

Ces  paroles  inédlent  à   plus  d'un 
*.||lr€  d'être  méditée?,  et  j'appelle  l'at 
f.1ention  des   hon.  députés   de  celte 
ichambre  sur   ce  4)as8age  remarqua- 
r  ble  : 

'  h    Lorsque  la  guerre  a  édàié  continue 
M.  Papineau,  cé  pa^  était  sans  troupes  et 
sans  argent,  et  Votre  tElKcellence,  en  tête 
d'un  peuple  en  qui  disait^on   l'habitvde  de 
|»lus  .d'un    demi-siécle  de   repos  avait 
4^truit  tout  esprit  militaire.  Au'dessus  de 
te^'pi'éjugés,  v^us  avez  su  trouver  dans  le 
dévouement  de  ce  peuple  brave  et  fidèle, 
•quoiqu'injustement  calomnié,  des  ressources 
po«s  déjouer  les  projets  de  conquête  d'un 
ennemi  Dori»breux  eit   plein  de  confiance 
<iafls  9es  propres  forces.  Le  sang  des  enfants 
^du  Canada  a  eoulé,  mêlé  à  ceM  4es  bra* 
î  ,f^a  envoyés  pour  les  déf&ndre .    Les  preu* 
.,,ve9  multipliées  de  la  puissante  protection 
,  ,;0«  i'ji.ngleterrc  et  l'inviolable  Mélilé  de 
\de  ses  cGÎloos,  sont  devenues  pour  ceux*ci 
de  noufcau  a  titres  en  vertu  desquels  ils  pré 
féiideiit  conserver  lè  libre  exercice  de  tous 
les  av&ntàgei  que  leur  assurent  la  constitu* 
' -.tioo  éV  les  Ibtis.  " 


Ce  président  de  l'assemblée  lt^gij*la- 
iive  à  vingî'six  an**,  qui  a  lutté  avec 
tant  d'héroïsme  pour  l'obtention  de 
nos  droits  politiques,  est  le  même  qui, 
a  une  des  dernières  séances  de  cette 
chambre,  a  été  ignominieusement 
IrHÎp.é  devant  cette  chambre  par  le  dé* 
puté  de  Montmorency  el  par  l'hon. 
procureur^général  Esl  (M.  Cartier,)  ce 
nom,  qui  est  vénéré  par  la  nation  tou- 
te entière  comme  celui  de  son  libéra* 
leur,  a  été  jeté  comme  une  insulte  à 
la  figure  des  hon.  députés  de  cette 
chambre  qui  s'honorent  de  l'avoir  pour 
chef  et  qui  continuent  aujburd'hui 
sor»  œuvre  de  protection  pour  no» 
droits  politiques,  contre  les  sourdes 
menées  d'une  majorité  hostile. 

Mai«»,  M.  le  Président,  ce  vieillard 
qui  a  blanchi  au  service  de  son  pay* 
est  à  l'abri  des  insinuations  menieu* 
ses  qui  n'arrivent  pas  plus  à  sa  calme 
retraite,  qu'aux  cœurs  des  amis  sin* 
cèies  de  notre  pays.  La,  ce  grand  pa* 
triote  des  mauvais  jours,  après  avoir 
fait  sa  lâche,  jouit  en  paix  el  avec  or* 
gueil  de  l'estime  de  ceux  qu'il  a  su 
défendre  de  sa  voix  puissante,  aux 
époques  néfaste*  de  notre  histoire  po- 
liiiquo.  Contre  un  pareil  homme,  l'in- 
jure grossiè>'e,  le««  calomnies  éhontees 
retombent  de  tout  leur  poids  contre 
ceux  qtii  sont  asssez  lâche»  pour  s'at- 
taquer à  une  de  nos  plu&  belles  gloires 
tïatiônales  ! 

Le  nom  de  l'hon.  L.  J.  Papineau 
est  entouré  d'une  auréole  brillante 
qne  les  calomnies  haineuses  ne  réus- 
siront iamais  à  ternir.  Sa  mémoire 
est  à  Pabri  de  leurs  atteintes  envieu* 
ses,  car  elle  est  sous  la  garde  du  peu* 
pie,  qu'il  a  arraché  à  roppressîôn  sys* 
teniaiique  dolôniiàle  dont  je  fais  l'his- 
toire. 

Eri  vérité,  M.  le  président,  il  ffiut 
qii'iirie  cause  sbît  bien  près  d'être 
perdue  pour  que  l'hdn,  procuretir*gé* 
riéràl  Est  ait  retours  à  dé  pareils  mo» 
yens  pour  la  sauver.  Il  faut  que  le 
procureur-général  Est  ait  bien  peu 
confiance  dans  sa  ctiuse  pour  Soulever 
les  préjugés  de  âes  partisan^,  en  trai- 
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lianl  dans  la  boue  une  des  plu.4  gran- 
*let»  figar<»s  (le  notre  lemps  /  (Ecoulez 
•Ecoulez  !.) 

Un  pareil  langage  dans  la  bouche 
du  piocureur-genéral  est  d'autant  plus 
coupable*,  qu'il  a  été  lui-nnême  un 
des  révoliéa  de  1837-38  el  un  des 
plus  zélés  partisans  du  grand  patrio- 
te qu'il  insulte  aujourd'hui.  N'a-l-il 
pas  lui-rnênfie  volé  en  faveur  des  92 
résolutions,  ce  monunrieni  impérissa- 
"ble  de  nos  droit»  ?         .  .\t<^ 

Oui,  M*  le  Président,  c'est  cet  hom- 
me dont  la  lêle  fut  mise  à  prix,  cet 
homiTn»  qui  fut  obligé  de  fuir  sa  patrie 
et  de  demander  à  nos  voisins  le  droit 
tt^asile  qu'il  refuse  aujourd'hui  aux 
"révoltés  du  S^ud,  c'est  celte  homme 
qui,  devenu  le  procureur-général  de 
Son  Excellence,  a  l'audace  a'appeler 
ce  grand  homme  **  \e  bonhomme  Pa- 
pineau  !  "  et  l'oDposition  d^ns  celle 
chambre  la  queue  du  bonhomme 
Papinean  !  !  " 

M.  le  président,  je  n'h'^site  pas  à 
je  dire^  des  expressions  cemme  celles- 
là  font  indignes  de  cette  chambre  et 
indignes  delà  position  du  procureur 
général,  qui  a  eu  ie  triste  courage  de 
les  lai«?ser  toi»ber  de  ses  lèvres.  (E' 
«outez  !  écoutez  1^  Ces  expressions 
sont  tout  au  p^lus  dignes  des  carrefours 
el  il  -faut  en  vérité  que  le  niveau  de 
■cette  chambre  ail  bien  baissé  pour 
qu'on  ose  ainsi  soiiiller  cette  enceinte 
.11  faut  qu'elle  ait  f)erdu  tout  senti- 
ment de  dignité  pour  avoir  permis  au 
procureur-général  de  traîner  ainsi  sur 
notre  parquet  ie  nom  d'un  homme  vé- 
nère par  tous  les  Canadiens  vraiment 
français. 

Qu'on  tie  se  fasse  pas  illusion,  les 
opinions  et  les  idées  qui  tendent  au 
bonheur  de*  peuples,  de  même  que 
les  hommes  qui  les  soutiennent  et 
luttent  par  leur  défensé,  sont  toujours 
audessus  des  atteintes  des  calomnia- 
teurs des  envieux.  Quel  peut  donc  être 
le  but  du  député  de  Montmorency  et 
du  procureur-général  en  s'aitaquant  au 
nom  de  Thon.  M  Papineau  ?  Leur  but 
d'abord  de  jeier   Ou  discrédit  sur 


I  l'opposition  qui  le  représetite,   et  eii. 

■  suite  de  se  grandir  eux-mêmes  en  ra- 
menant à  leur  niveau  ces  géants  de 
notre  histoire,  auprès  desquels  ils  ne 
sont  que  des  piymées.  '■  '.>■.-. 

Car  il  y  a  deux  manières  d'être 
grand,  la  première  con^iîi'e  à  irendre 
à  son  pays  d3s  services  êminenià  et  à 
se  distinguer  par  une  supériorité  re* 
connue.  Mais  comme  le  procureur* 
général  et  le  député  de  Montmorency 
n'ont  ni  l'étoffe  ni  la  supériorité  qui 
font  les  grands  hommes^  ils  adoptent 
la  seconde  manière  d'être  grands. 
Elle  consiste  à  rapetisser  et  à  ,brir<er 
tous  ceux  qui  sont  supérieurs.  C'est 
ainsi  qu'ils  espèrent  grandir  en  s'éle- 
vanl  sur  les  débris  des  réputations, 
perdues  par  leurs  calomnies  envieuses 
et  leurs  attaques  incsssantes.  \[s  dé» 
molissent  haidime,nt  sans  s'arrêter 
devant  les  noms  qui  personnifieai  tou* 
le  une  époque  de  notre  histoire,  el  si 
une  grandre  hgure  se  dresse  dan*  no* 
tre  passé  comrnj  une  statue  de  la 
Gloire^  de  suite  leurs  mains  sactilè^e» 
la  mutilent  et,  restés  seuls  débouts 
sur  ses  tronçons  épacs,  il*  comtem 
plentavec  orgueil  tous  ceux  qui,  tom* 
bés  sous  les  coups  de  leur  vandalîs* 
me, gisent  à  leurs  peidsi  Tel  est,  M. 
le  Président,  le  motif  qui  expliqué  le.<t 
efforts  faits  pour  abaisser  ainsi  unéde 
nos  plus  belles  gloires  nationales.  (Un 
membre  •  Très  bien  !  et  cris  de  :  E. 
eoutez  î  écoutez  \ 

Le  conseil  législatil  est  Pinsitu' 
ment  du  gouvernement  impéri(U§ 

Mais  nous  nê  sommes  pas  encore 
arrivés  à  la  ûn  de  nos  luttes.  A  rou- 
verlure  du  parlement  en  ISlG^an  mei* 
sage  fui  communiqué  à  la  chambre,-^ 
l'informant  que  les  accusations  ptofé* 
rees  contre  les  juges  Sewell  et  Monk 
avaient  été  repoussées.  L'amertume 
des  paroles  de  ce  message  blessa  vi' 
vement  l'assemblée,  qui  se  proposait 
de  répondre,  lorsqu'eût  lieu  la  disso- 
lution du  parlement  pour  prévenir  la 
manifestation  de   ces  plaintes.  Et 


quelle  était  la  no9i»i.)r>  prise  par  le 
^onvernemeni  impérial  an  sujet  de 
ces  difficultés  ?  iNous  trouvons 
dans  la  lettre  qu'envoy><  lord  Baihnrst, 
en  réponse  an  gouverneur  Sherbrooke, 
qui  lui  faisail  part  de  la  fnuase  voie 
suivie  par  h  bureau  colonial  en  op 
primant  ainsi  notre  race  :  — 

"Jusqu'ici  le  gouvernement  a  trouvé  dans 
toujtes  les  occasions  ordigeiy^s,  une  ressource 
constante  dans  la,  fermeté  et  les  dispositiona 
du  conseil  législatif,  et  il  n'y  a  aucune  raison 
de  douter  qu'il  ne  contin-r.e  tant  qu'il  pourra  à 
contrecarrer  les  mesures  les  plus  injudicieuses 
et  les  .jlus  violentes  de  l'assemblée." 

En  effef^  c'était  des  mesures  bien 
peu  judicieuses  ni  bien  violentes  que 
celles  (1^^  la  chambre  d'assemblée  d'u* 
lors  ;  elle  demandait  que  le  peuple 
fût  une  voix  dans  la  disposition  des 
deniers  qu'on  prélevait  sur  lui  !  et 
voilà  pourquoi  le  conseil  Pégislatif 
conlrecarraii  touie"?  les  mesures  de* 
mandées  par  le  peuple.  Jô  continue 
à  citer  :  '  ,/ 

Il  est  donc  désirable  pour  toute  sortes  de 
raisons  que  voua  profitiez  de  son  assistance 
pour  réprimer  les  actes  de  cette  assemolée  que 
vous  trouvère^  sujets  à  objections,  au  lieu  de 
mettre  votre  autorité  ou  cell3  du  (fouverne- 
nr.ent  en  opposition  immédiate  à  celle  de  lu 
chambre,  et  ainsi  de  lui  donner  un  prétexte 
pour  refuser  à  la  courouue  les  subsides  néces- 
saires pour  le  service  de  la  çolonie.'' 

Oui.  M.  le  président,  le  conseil  lé^ 
gislatif  nommé  ^  vie  a  toujours  éié  la 
pierre  d'achoppeir^enf  dans  la  réali- 
sation de  toutes  les  r^-formes  deinen. 
dées  par  les  Canadiens-Français.  La 
chambre  élective  a  toujours  rencontré, 
de  sa  part,  une  opposion  systématique 
à  toutes  les  mesures  demandées  par  le 
peuple,  opposition  qu'il  lui  éiaiî  im- 
possible de  renverser.  Ce  n'est  qu'en 
1856  que  nous  réassissions,  après  cin* 
quante  ans  de  luîtes  constantes,  à  in* 
îroduire  le  principe  électif  dans  la 
chambre  haute.  Aujourd'ui,  malgré 
les  enseignements  d'un  passé  malheu* 
reax.  écrit  en  caractères  de  sang,  on 
veut  revenir  à  l'ancien  système,  on 
veut  lâchement  abandonner  un  privi- 
lège, un  droit  politique  qui  nous  a 
coûté  tant  de  luttes  et  tant  de  mal- 
heurs. 

Oui,  M.  le  Président,  tel  est  le  pro- 


jet du  gouvernement  ïfctuel  ;  il  veut 
que  dans  la  confédération  le  con?*eil[ 
législatif  soit  nommé  h  vie  comme 
aux  mauvais  jours  de  notre  histoire. 
Mais  heuieusemept  que  le  peuple  e^t 
là,  qui  sait  parfaitement  ce  que  lui 
vaudrait  ces  nominations  à  vie.  il 
safl  que  la  grande  majorité  de  cés 
hommes,  ainsi  nominéspar  un  gon« 
vernemeni  général  numériquement 
hostile  à  notre  racH,serait  toujours  prê- 
le à  rejeter  les  mesures  les  plus  fa» 
vorable?à  nos  intérêts  comme  nation. 
Lie  conseil  légfislatif,  sot>s  la  confé- 
dération, sera  ce  qu'il  était  aux  jours 
d'oppression  lorsque  lord  Bathurst, 
donnant  les  instructions  du  gouverne 
ment  impérial  au  gouverneur  <Sher- 
brooke,  lui  disait  i  Ayez  soin  de 
vouî*  servir  du  conseil  législatif  pour 
contrecHrrer  les  mesures  de  la  cham- 
bre élective.  '^ 

C'est  celri  }  en  s*abriip  derrière  un 
conseil  composé  de  créatures  norn* 
mées  à  vie,  puis  tout  en  vantant  bien, 
haut  la  libéralité  du  régime  colonial 
de  l'Angleterre,  on  tire  l**s  ficelles  et 
on  fait  jouer  à  ces  horrimes  le  rô.le. 
d'oppres^^eur8. 

Et  c'est  {a  bsolument  la  même  orga* 
nisation  politique  qui  nous  esi  propo- 
sée dans  le  projet  de  confédération. 
Avec  le  conseil  législatif  nommé  à, 
vie,  nous  aurons  des  hommes  qui, 
dans  leur  morgue  aristocratique,  se- 
ront toujours  prêts  à  nier  au  peuple 
les  mesures  dont  il  aura  besoins  ;  si 
ces  mesures  louchent  à  quelque  privi- 
lège des  classes  aristocratiques,  qu'el- 
les que  soient  les  instances  des  dépu* 
tés  envoyés  à  la  chambre  élective, 
nous  ferons  dans  l'impossibilité  cons* 
titutionnelle  d'obtenir  ces  mesures. 
De  plus,  ces  conseillers  à  vie,  dont  la 
majorité  sera  hostile,  feront  tout  pour 
I  plaire  au  pouvoir  qui  les  aura  nom- 
més et  au  gouvernement  impérial  qui, 
de  tout  temps,  a  su  largement  lécom* 
penser  ses  créatures.  Voilà,  M.  le. 
Président,  les  dangers  qui  nous  atten- 
dent si  nous  retournons  à  l'ancien  sys» 
t^me  des  nominations  à  vie  proposé. 
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par  le  gouvfrnpiTtfnt  dans  le  projet  do 
eoafedération.  (bxonlez  î    écoutez  !). 

Mais  le!»  première»  iti^truciions  don 
nées  par  lord  Balhiirst  au  gouverneur 
Sherbrooke  n'étaient  pas  suffisam* 
menl  eiipliciles,  paraîl'il  ;  car  peu  de 
temps  aprè*  il  lui  transmit  celles  qui 
suivent  ;  "  Je  vous  recommande  foi* 
temenl  de  veiller  à  ce  que  la  chambre 
d'assemblée  ne  dispose  pas  des  de* 
niers  publies  sans  le  consentement  du 
conseil  législatif  "  violent  ainsi  sans 
ecmp^ule  Pesserjce  même  de  la  sons* 
titution,  dans  un  but  évident  de  fana- 
tisme national.  En  effet,  c'est  un  prin 
c.ipe  de  la  constitution  anglaise  que 
la  chambre  p3pulaire,  qui  réprésente 
l'opinion  du  peuple,  a  seule  le  droit 
de  voter  les  subsides  pour  Tadminis- 
iration  du  gouvernement,  et  que  les 
deniers  prélevés  à  cette  fin  sur  le  peu* 
pie  ne  doivent  être  dépensés  qu'avec 
le  consentement  de  cette  chambre  et 
pas  auirenient." 

Eh  !  bien,  M.  le  Président,  que  vo- 
yons-nous  ici  ?  Nou»<  voyons  le  gou* 
vernement  impérial  recommander  ex* 
pressement  au  réprésentant  de  Sa 
Majesté  en  Canada  de  ne  pas  souffrir 
que  les  subsides  «oient  votés  ^^ans  le 
consentement  du  conseil  législatif, 
nommé  à  vie  par  la  couronne,  et  dont 
les  efforts  constants  étaient  de  résis* 
ter  aitx  justes  demandes  des  Cana* 
diens'Françals.  Cette  question  des 
éubsides,  qui  a  été  la  cause  principa* 
le  de  tous  le9  troubles  qui  ont  boule, 
versé  notre  société  avant  et  depuis 
cette  époque,  ne  devait  pas  rester  là. 
Nous  avions  alors  des  hommes  qui  ne 
cédaient  pas  devant  la  résistance  / 
Aussi  les  voit'on,  ces  nobles  cham- 
pions de  nos  droits  et  de  nos  libertés, 
revenir  tous  les  ans  avec  la  même  de 
mande,  ne  jjc  rebutant  devant  aucun 
retuS}  et  luttant  j'usqu'à  ce  qu'enfin 
on  leur  eût  accordé  ce  qu'ils  deman* 
daient  aussi  légitimement. 

En  janvier  1819  s'oùvrirent  les 
chambres,  et  la  première  question  qui 
souleva  des  débats  très  vifs  fut  enco* 
re  celle  des  finances.    La  discussion 


s'éle/a  pour  savoir  »[  la  chambre  bas* 
ne^  qui  avait  déjà  obtenu  le  vote   an;,  ] 
nuel  de-»  î^ubsides, pouvait  de  plus  ob', 
tenir  une  lis»e  civile  en  détail  et  vo- 
ter séparément  chique  objet.  La  ma* 
jorité  le  voulait,  afin  de  s'a>«surer  de 
l'intég^rité  des»  officiera  publics,  et  le. 
nir  en  échec  les  membres  du  conseil 
exécutif,  sur  lesquels  elle  n'avait  au* 
cun  contrôle.  D'autres  s'y  opp  itèrent 
avec  force  cotnmé  étant  principe^ 
nouveau  et  violant  les   droits   de  tat 
couronne.  Un  coiuité  à  cette  effet  Ât 
fapporl  de  réduire  les  dépendes  biefi 
trop  considér.ibles  pour  le  revonu,  et 
demanda  la  suppression  des  pension^ 
comme  étant  sujettes  à  beaucoup,  d'à* 
bus.  Prenant  un  millieu  entre  les  deux*, 
extrêmes,  qaelques>uns  voulurent  vo*  ' 
ter  les  subsides  par  chapitres,   ou  en 
sommes  rondes  pour  chaque  départe* 
ment.   Mai*  les  pactisants  du  vote 
en  détail   l'emportèrent,    le   bill  fut'^ 
passé,  envoyé  au  cons^eil,  qui,  coni*' 
me  on  s'y  att^-ndait,  le  rejeta,  ei  mo^ 
liva  le  rejet  dann  les  termes  suivanls  e!  : 

"Que  le  mod'e  adopté  pour  l'octrot  de  la  ïisy'^" 
te  cirile  était  inconstitutionnel^  sang  exenipl*^-'  - 
comportait  une  riolation  directe  à  des  draits' •• 
et  des  prérogatires  de  la  couronne  :  que  w  le 
bill  derenait  loi,  il  donnerait  aux  communes 
non  seulemen  t  le  privilège  de  toter  les  subsi- 
de-, mais  aussi  de  prescrire  à  la  coui-onne  le 
nombre  et  la  qualité  de  ses  serviteurs  en  en  ré- 
glant et  en  récompensant  leurs  services  comme 
elle  je  gagerait  convenable,  ce  qui  les  mettraii- 
dans  l'indépendance  des  électeurs  et  pourrait 
leur  faire  rejeter  l'autorité  de  la  couronna  que,  ; 
leur  serment  de  fidélité  les  ^obligeait  de  soute- 
uir.  »  ' 

Ainsi,  M.  le  Président,  le  conse^it'^ 
nommé  à  vie  rejetait  cette  mesure  es* 
sentiellement  juste  :  la  votation,  iteni 
par  item,  des  subsides  par  la  chant*^  ' 
bre  basse  ;  c'est*à«dire    la  distribo^^^ 
tion  des  deniers  prélevés  sur  le  péiiV'l 
pie,  et  il  allait  même  jusqu'à  dire 
que   cette  mesure   était  incotiBUitd* 
tionnelle.  Comprend  on,  aujourd'hui, 
qu'il  pût  pousser  le  servi lisnié  aussi 
loin/ 

Taniative  d^union  dtsdéux  Canadas 
sans  appel  au  peuple 

A  cette  époque,  la   population  du 
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Maut-Canada  avait  augmenté  dans 
une  porportioii  coiisidérable,  et  !e  Bas 
Canada  compîaii  une  population  aii^ 
glaise  H^isez  noînbreuse  pour  motiver 
un  projet  d'union  des  deux  Canadas 
pous  un  même  gouvernement,  et  en 
18231a  propO!»iliou  en  fut  faite  a  PAn- 
gleterre.  C'est  donc  à  cette  époque 
de  trouble,  d^agitation  et  de  rivalité 
entre  les  chambrer  que  se  trama  en 
Angleterre  un  complot  pour  anéantir 
d'un  seul  coup  la  nationalité  cana- 
dien ne-françaisfe.  Les  guerres  avaient 
fàit  ajourner  le  projet  de  l'union  des 
provinces,  car  on  avait  eu»  besoin  du 
secours  du  peuple  Canadien.  La 
paix  étant  établie,  on  résolut  de  faire 
passer  la  mesure,  et  un  bill  à  cet  effet 
ifui  présenté  dans  le  parlement  impé^ 
rial  à  l'insu  de  ceux  dont  on  décidait 
le  sort,  sans  les  consulter  car  on  les 
savait  ooposés  à  cet  acte  oppressif. 

Oui,  sans  consulter  le  Bas- Canada, 
on  voulait  lui  imposer   une  constitu- 
tion dans  laquelb  il  avait  moins  de 
représentants  que  le   Haut- Canada  ; 
de  plus,  on  mettait  à  sa  charge  la  det- 
te  de  l'autre  province,  qui   était  con- 
«idérable,  et  on  proscrivait  la  langue 
dans  le  parlement.    Grâce  à  une  heu- 
reuse opposition  qui  se  format  dans  le 
parlement  impérial,  malgré  toutes  les 
intrigues  et  les  démarches  de  nos  en«. 
nemis,  le  bill  fut  rejeté  à  sa  seconde 
lecture.    Alors,  comme  aujourd'hui, 
ceux  qui  voulaient  notre  perte  cri 
aient  bien  haut  qu'il  fallait  presser  la 
passation  de  ce  bill  avant  que  h  peu- 
ple ne  pût  protester,  de  même  aujour 
d'hui  ceux  qui  veulent  nous  imposer 
la  confédération,  malgré  les  pétitions 
qui  s'opposent  au  projet,  nous  disent 
qu'il  faut  accepter  cette  nouvelle  cens 
liiulion  sans  retard  et  avant  que  le 
peuple  en  connaisse  les  monstrueux 
détails.       Je  vous  supplia  de  passer 
ce  bill  immédiatement  ,disait  M  Wil- 
mot  ;  si  vous  attendez  à  l'an  prochain 
vous  recevrez  tant  de  pétitiorts  pour 
protester  contre  la  mesure  qu'il  sera 
Ibrt  difficile  de  l'adopter  ;  quelqu'inu- 
tiie  qu'elle  puisse  être  à  ceux  qui  s'y^  , 


opposen!  par  ignorance  ou  préjugé. 
D'ailleurs,  elle  est  indispensable  pour 
faire  disparaître  les  difficcbés  qui  ex*» 
isf.int  en're  l'éxeciitif  et  l'assemblée." 

Lorsque  la  nouvelle  de  ces  tentati- 
ves  injuste»,  mais  heureusement  vai- 
nes», parvint  en  Canada,  elle  y  causa 
la  pliis  vive  agitation,  et  le  peuple 
canadien  tout  entier  fut  indigné  d'u- 
ne conduite  semblable.  Des  assem^ 
blées  nombreuses  se  tinrent  à  Mon  - 
tréal  et  à  Québec  dans  le  but  de  pro- 
tester contre  le  bill,et  des  pétiiionf  au 
gouvernement  anglais  se  eojvrirent 
de  60,000  signatures.  A  celte  épo- 
que, comiTie  aujourd'hui,  on  voulait 
passer  ce  projet  d'union  sans  consul 
ter  le  peuple,  et  le  parlement  imoé- 
rial  soumettait  à  sa  législature  un* 
projet  contre  lequel  60,000  Canadiens- 
Français  protestèrent- 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  M.  le  Pré- 
sident,   le  projet   de  confédération' 
qu'on  veut  aujourd'hui  imposer  au 
peuple  ne  sera  pas  rejeté  par  60,000^ 
signatures  canadiennes-françaises  seu 
lement,  mais   par  600,000.    Oui,  le 
réveil  vient  de  se  faire  dans  notre  po- 
pulation et,  dan«  cette  protestation  en 
masse, nous  ne  resterons  pas  en  arriè- 
re de  ceux   qui?  ont  réclamé  avant 
nous  chaque  fois-  qu'on  a  voulu  leur 
imposer  d'injustes  prétentions.  Com- 
me eux  nous  enverrons  en  Angleterre 
des  milliers  de  signatures  pour  plai- 
der contre  la  constitution  dont  nous 
ne  voulons  pa?»,  et  si,  après  cela,  on 
ne  nous  fait  pas  justice,  eh  bien  I  fiaè 
justitia  ruai  coelum,  nous  aurons  em- 
ployé tous  les  moyens  constitution*- 
nels  ;  la  re?ponsabilité  des  conséquent 
ces  de  ce  déni  de  justice  retombera 
sur  la  tête  de  ceux  qui  auront  travail- 
lé à  amener  un  pareil  état  de  choses. 

L'hon.  Denis  Benjamin  Viger,  l'un; 
des  plus  valeureux  champions  de  noa 
droits,  disait  à  propos  de  l'introdue- 
lion  de  ce  projet  d'union  dan-t  le  par- 
lement impérial,  sans  consulter  le 
peuple  : 

C'est  après  plus  de  soixante  ans  de  paix 
et  (le  bonheur,  quand  la  génération  qui  vit 
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la  conquête  est  dans  le  tombeau,  quand  il 
lesi.te  à  peine  des  témoins  de  cet  événe, 
ment,  au  militîu  \le  la  géuéralioa  actuelle- 
quand  1,*  souvenir  comme  le  sentiment  en 
est  éteint  dans  le  coeur  des  Cunadiens* 
quand  enfin,  il  n'y  a  piu3  dans  cette  provin- 
ce que  des  hommes  ncs  sujets  britanniques, 
et  jouissant  de  leurs  droits  à  ce  titre,  qu'oit 
a  pu  former  le  projet  t-'e  nous  traiter,  je  ne 
dirai  pas  comme  un  peuple  conquis,  a  qui  le 
droit  public  des  nations  civilisées  ntj  per- 
met plus  d'arracher  ses  établissements  et 
ses  lois  plus  que  ses  propriétés,  mais-bien 
comme  ces  peun!:s  sauvage?,  a  qui  les  lumiè 
res  et  Icg  ans  ainsi  que  les  principes  et  les 
devoirs  de^ia  vie  civile  sont  inconnus." 

En  f'fî'eî,  M.  le  Président,  ces  ex- 
pressions ne  j*ont  pas  trop  forled  pour 
(jualifier  la  conduite  du  gouverneirittiit 
impérial  à  cette  époqi-e.  Il  faillait 
du  sang  à  St.  Dénis  et  à  wSt.  Charles, 
et  que  les  têtes  tonribassent  sur  l'écha- 
fHud  pour  obtenir  justice.  Alors  seu- 
lement et  lorsqu'on  vit  que  le  peuple 
n'hésitait  pas  à  sacrifier  ses  plus  no* 
bles  enfants  pt  ur  acheter  sa  liberté 
el  ses  droits  politiques,  on  nous  don- 
na le  gouvernement  responsable  que 
nous  avons  aujourd'hui  et  que  nous 
prétendons  garder  ! 

Nouvelles  luttes  parlementaires, 

A  l'ouverture  de  la  session  suivan- 
îe  on  s'attendait  à  la  répétition  des 
débuts  sur  les  finances  ;  mais  le  gous 
verneur  ayant, séparé  dans  les  estimés 
la  liste  civile  des  autres  dépenses,  les 
subsides  lurent  votés.  C'est  ainsi 
que  chaque  fois  qu'on  a  persisté  dans 
la  lutte  on  a  obtenu  ce  qu'on  deman- 
dait, et  je  me  demande  pourquoi  nos 
hommes  politiques,  qui  ont  lutté  de- 
puis l'union  pour  !a  conservation  de 
la  constitution,  telle  qu'elle  estj  avec 
un  si  grand  succès,  cedent-ils  aujour- 
d'hui aux  prétentions  du  Haut'Cana* 
da  Maintenons  donc  la  constitution 
actuelle,  qui  offre  la  plus  grande  gom- 
me d'avantages  pour  les  Canadiens- 
Français  / 

qOn  avait  cru  pendant  quelque  temps 
ue  la  question  (Jes  finances  était  par- 


friilemenl  réglée,  main  au  retour  de 
Dalhousie,  elle  fut  soulevée  de  nou- 
veau plus  menaçante  que  jamais,  el 
les  subsides  furent  refusés  (1827.)  Le 
gouvernei/r,  dos  le  ieudemain,  proro- 
gea les  chambres,  en  insultant  à  \n 
dignité  de.<  communes  et  en  félicitant 
le  conseil  législatif.  Cette  acte  tyran 
nique  causa  une  surexcitation  chezle 
peuple.  La  presse  tonna  contre  le 
pouvoir  et,  pour  faire  voir  l'exaspéra* 
li()!i  dan.^  lequel  on  avait  jeté  les  es- 
prits, je  citerai  un  extrait  d'un  jour- 
nal de  ce  femps'Ià  ; 

"  Canadiens  !  on  travaille  à  vous  forger 
des  chaînes  ;  il  semble  que  l'on  vei:ille  vous 
anéantir  ou  vous  gouverner  avec  un  sceptre 
de  fer.  Vos  libertés  sont  envahies,  TOs^. 
droits  violés,  vos  privilèges  abolis,  vos  ré- 
clamations méprisées,  votre  existence  poli- 
tique menacée  d'une  ruine  totale....  Voi- 
ci que  le  temps  est  arrivé  de  déployer  vos 
ressources,  démo  itrer  votre  énergie  et  de 
convaincre  la  mère-patrie  et  la  horde  qui, 
depuis  un  demi-siècle,  vous  tyrannise  dans 
vos  propres  foyers,  que  si  vous  êtes  sujets, 
vous  n'êtes  pas  esclaves.  " 

Leb  élections  furent  favorables  ai3 
parti  populaire,  A  la  réunion  du  par 
iement,  i\L  Papineau  fut  choisi  com- 
me orateur,  mais  le  gouverneur  refu- 
sa de  sanctionner  ce  choix,  et  dit  à  la 
chambre  d'assemblée  d'en  élire  un 
autre.  Devant  une  pareille  conduite, 
que  devait  faire  la  chambre  d'assenif , 
blée  ?  Devait-elle  plier?  Non  /  M.  le 
Présidenî,  n  )us  avions  à  cette  épo- 
que dans  notre  chambre  d'assennblée 
des  homiues  qui  ne  reculaient  pas  de- 
vant leur  devoir  et  devant  la  responsa- 
bilité de  leur  juste  opposition.  Sur 
motion  de  M.  Cuvillier,  il  fut  résolu 
que  le  choix  du  président  devait  être 
fait  librement  et  indépendamment  du 
gouverneur  •  que  M.  Papineau  avait 
été  choisi,  que  la  loi  n'exigeait  pas 
d'approbation,  et  qu'elle  était,  comme 
la  présentation,  une  simple  formalité 
d'usage.  M.  Papineau  ayant  été  re- 
conduit au  fauteuil,  le  gouverneur  ne 
voulut  point  approuver  oe  choix,  et  le 
soir  même  le   parlement  était  dissout» 

Ainsi  M.  le   PréaidenI,   ce  parle- 
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inen*  n'exî««ta  qu'une  jonriiée.  parce 
que  son  piér'ideni,  dans  son  indépen- 
darce,  n'élail  pas  homme  à   se  plier 
aux  pxigeances  d'un  pouvoir  mal  con- 
seillé  En  vériié,  si  ee  sont  Jà   les  li- 
bertés qne  nous   devons  au  syslème 
colonial,  je  n'ai  pas  besoin  d'insister 
sur  leur  valeur  dérisoire.     Le  peuple 
comprit  la  posilion  qu'on  voulait  lui 
faire  el  piii  les  moyens  de  repousser 
ces  nouvelles  leniatives   d'agression,  j 
It'agitation  ne  fit  que  s'accroîlre  ;des  | 
assemblées  publiques  se    firent  dans  j 
les  villes  et  les  campagnes,  les  dis- i 
cours    se   ressentirent   du  trouble  où 
étaient   plongés   les  esprits  ;  on  alla 
même  jusqu'à  sévir  conire  la  presse; 
et  pour  la  seconde  fois  fut   arrêté  M 
Waller,  l'éditeur   du  Spectateur,  de 
Montréal.    Des    adresses,  couvertes 
de  plus  de  80,000  signatures,  furent 
envoyées  en  Angleterre  et  portées  par 
MM.  Neilson,  Cuvillier  el  D,  B.  Vi- 
ger.  M.  Gale  port  i  celle  du  parti  oli» 
garchique.    Une  grande  assemblée 
des  comptés  de  Verclières.  Chambly, 
Rouville  et   St.    Hy?  cifuiie,  se  tint  à 
St.  Charles,  où  l'on   protesta  énergi* 
quemeni  contre  l'ordre  de  choses  exi- 
lant, et  on  alla  jusqu'à  dire  que  l'on 
devait  s'attendre   aux  conséquences 
qui  pounaient   résulter  d'!>ne  viola- 
îion   aussi  manifeste  des  droits  les 
plus  sacrés  du  peuple  canadien. 

Si,  M.  le  président,   le  peuple  du 
Bas-Canada  dut  à  cette   époque  tra- 
verser l'océan  pour  faire  entendre 
voix  et  obtenir  justice  du  gouverne- 
ment britannique  ;    s'il  fallut  que  nos 
chrfi  rîllf^sseni   déposer  au    pied  du 
troue  de  Sa    Majesté  la  protestation 
de   80,000  Canadiens  Français  qui 
aux  mauvais  jours  de   noire  histoire, 
avaient  su  sacrifier  leurs  vies  pour 
maintenirla  souveraineté  britannique 
sur  ce  continent  ;  aujourd'hui  encore, 
au  moment  où  on  veut  nous  imposer 
une  nouvelle  constitution,  que  nous 
n'avons  jamais  demandée   el  que  le 
peuple  du  Bas-Canada  condamne  éner* 
giquement,  le  même  moyen  de  pro 
îeslation  nous  est  laissé,  et  le  gouvcr- 


I  nement  peut  compter  que  nous  sau- 
rons être  aussi  fermes  dans  la  d^fen* 
se  de  nos  droiis  et  de  nos  libertés  po- 
litiques que  l'ont  été  les  députés  d'u- 
ne autre  époque.  Notre  protestation, 
s'ils  est  possible,  sera  plus  énergi- 
que encore  contre  le  projet  de  conté" 
dératioa  qu'on  veut  nous  imposaer. 

La  chambre  s'assembla  en  1831,  et  le 
gourerDCur,  dans  le  cours  de  la  session,  lui 
transmit  la  réponse|de  l'Angleterre  relative* 
ment  à  la  question  des  subsides.  Le  gouver- 
nement impérial  abandonnait  aux  députés  le 
contrôle  sur  lé  revenu,  à  l'exception  du  re** 
venu  casuel  et  territorial,  consistant  dans 
les  biens  des  jésuites,  les  postes  du  roi.  les 
droits  du  quint,  les  lods  et  ventes,  les  terres 
et  boiç,  etc.,  pour  une  liste  civile  de  £19, 
000  votée  pour  la  vie  du  roi." 

En  1881,  on  accordait  ainsi  la  vo* 
tation  par  item  d'une  partie  seule* 
ment  des  subsides.  Cette  restriction 
ne  fu'  pas  acceptée  par  ceux  qui  re- 
présentaient le  peuple  dans  la  cham- 
bre d'assemblée  ! 

La  révolution  de  1837  dùmieau  Cana' 
da  la  votatlon  des   subsides  et  h  ^ow 
vernement  respo7isable. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait 
se  prolonger  sans   amener  une  ct>lli«» 
sioi^,  et  les  événements  de  1837  vin- 
rent  justifier   les  appréhensions  de 
ceux  qui  n'avaient   cessé  d'avertir  le 
gouvernement  qu'il  était  impossible 
que  le  peuple  souffrit  plus  longtemps 
une  aussi  affreuse  négan'on    de  ses 
droits,  et  qu'il  y  avai^  .'r  '^ger  immi- 
nent de  lasser  sa  patience.    Les  évé- 
nements se  succédèrent,  et  le  clergé 
de  cette  époque  comme  aujourd'hui 
fut  opposé  à  foute  démonstration  éner 
gique.    Monseigneur   Lar!igue,  dé 
Montréal,   publiait  un  mandement 
dans  lequel  il  disait  :  "*^Qui  oserait' 
dire  que  dans  oe  pays  la  totalité  des 
citoyens  véut  la  destruction  de  sou 
gouvernement." 

Sans  doute,  M.  le  Président,  per- 
sonne ne  le  voulait,  mais  la  minorité 
de  cette  époque,  comme  la  minorité 
d'aujourd'hui,  se  plaignait  des  injus^ 
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lices  (îont  elle  soufTrait,  et  ellt»  avait 
conire  elle  le  clergé.  La  minorité  d'a- 
lors coinbatfaii  pour  les  libertés  poli- 
tiques du  peuple  comnne  elle  le  fait 
aujourd'hui,  et  avait  contre  elle  toutes 
les  autorités  établies.  Il  y  a  dans  ce 
rapprochenaeiit  un  fait  dont  nous  de* 
vons  prendre  noie. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  noue 
jette  à  tout  instant  celte  insulte  a  la 
figure  :  Vous  ne  représentez  rien 
ici  ;  l'opinion  publique  est  contre 
vous."  Eh  bien  î  M.  le  Président, 
j'aimerais  beaucoup  savoir  de  i'hon. 
procureur*général  du  ^Bas-C&nada  si 
lui  et  son  bon.  collègue,  le  prerinier 
ministre,  avaient  pour  eux  la  majori-» 
lé  du  peuple  et  le  clergé  bas-cana- 
dien, alors  qu'en  1837  ils  protestaient 
énergiquement  contre  les  injustices 
faites  à  leurs  compatriotes.  Non  !  M. 
le  Président,  à  celte  époque  ils  fai- 
saient partie  de  la  petite  phalange  qui 
alla  jusqu'à  lever  l'étendard  de  la  ré-  , 
voile  dan»  les  plaines  de  St.  Dénis  et 
de  St.  Charles.  Les  temps  sont  bien 
changés,  n'est-ce  pas  ?  -Aujourd'hui, 
cesr  mêmes  hommes,  les  révolution- 
naires (Pautrefois,  lont  l'impossible  . 
pour  refuser  au  peuple  le  droit  de  se 
prononcer  pour  ou  contre  les  change- 
ments constitutionnels  qu'on  veut  lui 
imposer.  Un  pareil  oubli  de  Teur  „ 
passé  est  réellement  déplorable. 

M.  le  Président,  je  ne   désire  pas, 
pour  de  graves  raisons,  insister  sur  ce 
qui  s'est  passé  en  1837.    En  1838, 
restait  à  faire  le  procès  de  ceux  qui  se 
trouvaient  impliqués  dans  les  troubles. 
Lord  Durham  se  trouva  dans  une  si-  i 
tuation  embarrassante,  car  il  est  tou- 
jours difficile  pour  un  gouvernement  ' 
de  faire  des  procès  politiques;  souvent 
il  y  perd  sa   force  et  sa  popularité. 
Pour  obvier  aux   difficultés  du  mo-  < 
rnent, le  gouverneur  résolut  d'adopter  i 
une  grande  mesure.  Le  jour  du  cou-  i 
ronnement  de  la  reine  Victoria,  il  pro  i 
clama  une  amnistie  général,  et  accor-  « 
da  le  pardon  aux  Canadiens,  à  Pex*  ( 
cepiion  des  vingt-quatre,  des  plus  dé*  ] 
voués  du  parti  révolutionnaire.  |i 


Il  est  as«ez  impoiiar i,  M.  le  Présl-. 
dent,  de  savoir  qtiets  éiaienl  les  vingt- 
quatre  hardis  révolutlounairifs  contre 
lesquels  le  gouvernement  britannique 
sévi.^sait  aussi  sévèrement,  et  contre 
lesquels  le  clergé  s'était  si  fortement 
prononcé  ;  ces  hommes  étaient  MM. 
Wolfred  Nelson,  R.  S.  M.  Rouchette, 
Bonaveniuie  Viger,  S^iméon  Marches- 
sault,  H.  A.  Gauvin,  T.  H.  Godin, 
Rod,  Des  Rivières,  L.  H.  Masson, 
Louis  J.  Papineau,  CH.  Côte,  Ju- 
lien'Gagnon,  Robert  Nelson,  E.  B. 
O.  Callagham,  Ed.  Et.  ^Rodier,  T.  S. 
Brown,  Ludger  Duvernay,  Et.  Char» 
tier,  Ptre,  G.  El.  Cartier,  J.  Ryan, 
fils,  Ls.  Perrault,  P.  L.  Demaray,  J. 
F.  Davignon  et  Ls.  Gauthier."  Ainsi, 
M-,  le  Président,  parmi  ces  hommes 
sanguinaires,  je  trouve  l'hon.  Procu- 
reur-Général du  Bas'Canada  (M» 
Cartier.)  (Ecoutez  !  écoutez  ! 

Loin  de  moi  la  pensée  de  lai  Te- 
procher  sa  conduite  à  cette  époque,  je 
l'ai  toujours  regardée  comme  cet-îe 
d'un  patriote  et  d'un  ami  sincère  de 
son  pays.  D'ailleurs,  cette  bon.  dé* 
puté  noua  a  déclaré,  dans  plusieurs 
occasions,  qu'il  ne  regrettait  pas  le« 
luttes  qu**il  avait  autrefois  soutenues 
pour  revendiquer  les  libertés  politr 
ques  de  son  pays^  et  je  comprends  par- 
faitement qu'il  persiste  dans  ces  sen- 
timents, car  il  est  aujourd'hui  acquis 
à  Phistoire  que  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  à  ces  luttes  ont  noblement  joué 
leur  vie  pour  prix  de  leurs  convic- 
tions, et  la  minorité  d'aloTâ  comme  la 
minorité  actuelle  ne  pouvait  attendre 
que  des  mécomptes  de  son  opposition 
au  pouvoir.  11  ne  m'appartient  pas  de 
décider  jusqu'à  quel  point  ce  mouve- 
ment insurrectionnel  était  motivé  par 
les  circonstances  déplorables  de  cette 
époque  ;  mais  j'ai  l'entière  conviction 
que  ceux  qui  y  ont  présidé  étaient 
mus  par  un  Sentiment  patriotique  et 
un  généreux  désir  d'obtenir  pour  lèurs 
compatriotes  les  libertés  politiques 
qu'on  leur  refusait.  Ils  ont  donc  am- 
plement ttiérité  de  leur  pays  pour  les 
sacrifices  qu*il  lui  ont  faits,  et  le  pay« 


.a  su  les  reconnaître. 

Voyez  plutôt,  M.  le  Président,  les 
hommes  qui,  il  y  a  vingt  ans,  se  trou* 
vaienî  dans  une  minorité  révolution- 
naire, bravaient  le  clergé,  et  levaient 
Pétendard    de    la  révohe  contre  la 
'Grande-Bretagne,    sont  aujourd'hui 
dans  la  majorité,  appuyés  par  la  puis- 
sante  influence  de  PA ngi(?terre  el  du 
dergé  dont  \\s  ont  l'entière  confiance, 
tlls  ont  leurs  petites  entrées  à  Win- 
dsor,   occupent    les     charges  les 
plus  lucratives,  les  plus  élevées  de 
notre  pays,  et  sont  décorés  même  des 
titres  dont  Sa  Majesté  sait  récompen- 
ser ses  plus  loyaux  sujets.  La  mino* 
rilé  aujourd'hui,  pas  plus  qu'en  1837, 
ne  veut  avoir  recours  au  moyens  que 
donne  la  révolution,  après  avoir  épui- 
sé ceux  que  donne  la  constitution, 
mais  elle  a  Piniime   conviction  que, 
•dans  vingt  ans,  quand  le  peuple  aura 
^pu   apprécier  ce  qu'elle  fait  aujour- 
d'hui pour  lui,  il  éprouvera  pour  l'op- 
yposilion  qui  «e  dévoue,  un  sentiment 
de    reconnaissance  doat   le  résultat 
sera  de  lui  donner   son  entière  confi* 
aince,  après  la  lui  avoir  refusé  aux 
jours  de  l'épreuve. 

Oui,  M.  le  Président,  de  même 
que  la  minorité  en  1827  est  la 
majorité  aujourd'hui,  de  même  la 
minorité  actuelle  sera  la  majorité 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  pro- 
chain. 

Je  ne  veux  pas,  M.  le  Président, 
suivre  jusque  sur  l'échafaud  les  vicli- 
^mes  de  cette  époque  malheureuse  de 
notre  histoire.  Elles  ont  payé  de  leur 
tête  leur  dévouement  à  la  cause  de 
leur  pays,  et  s'il  est  besoin  de  sang 
•et  de  dévouement  pour  mériter  à  un 
peuple  ses  droits  d'existence,  les  leurs 
sont  rà  pour  dire  que  le  Canada^Fran- 
«çais  a  largement  et  noblement  sacri^é 
ses  plus  nobles  enfants  au  génie  de 
la  Liberté  !  (Ecoutez  !  écoulez  I  ) 
Msiis  avant  de  terminer  cette  hislorir 
que  de  nos  luîtes,  depuis  la  conquête 
jusqu'aux  événements  malheureux  de 
1837-38,  il  est  important  de  consta* 
ter  que  c'est  à  nôtre  résistance  hé* 


roïque  dans  le  parlenaent  et  à  main 
armée  sous  le  champ  d*honneur  que 
nous  devons  les  libertés  politiqu«»s 
que  nous  garantit  la  constitution  ac'u* 
elle. 

Je  ne  veux  pas  laisser  cette  aperça 
du  système  colonial  de  l'Angleterre, 
en  Canada,  sans  détruire  la  fausse 
impression  que  ce  système  colonial 
s'est  sensiblement  amélioré,  grâce  a 
la  libéralité  des  vues  politiques  des 
hommes  d'Etat  de  la  Grande-Breta- 
gne :;  que  les  luttes  que  nous  avons 
faites  étaient  dues  aux  idées  d'une 
autre  époque  et,  qu'aujourd'hui,  toutes 
les'libertés  dont  nous  jouissons  s'éten 
dent  à  toutes  les  colonies  anglaises, 
auxquelles  le  régime  colonial  actuel 
garantit  les  avantages  et  les  bienfaits 
du  gouvernement  responsable.  Je 
crois,  M.  le  Président,  pouvoir  détrui- 
re facilement  ces  arguments  érronés, 
et,  pour  cela,  je  n'ai  qu'à  con  sulter  le 
régime  colonial  de  l'Angleterre  à  l'Ile 
Maurice. 

Le  régime  colonial  de  TAngltterreà 
.Vile  de  France^ 

Cette  coloniel  française,  qui  n'est 
pas  aussi  ancienne  que  la  notre  et  qui 
est  devenu  la  conquête  de  l'Angleter- 
re, est  tombée  sous  le  joug  de  la  Gran 
de-Brelagne  en  1810.  Depuis  sa  con* 
quête,  on  en  a  changé  le  nom  en  ce- 
lui d'Ile  Maurice.  EUe  renferme  une 
population  presque  toute  française, 
mais  malheureusement  pour  ses  droits 
politiques  elle  n'a  pas,  comme  nous, 
l'avaniage  de  demeurer  dans  le  voisi- 
nage immédiat  d'une  grande  républi* 
que  comme  celle  dés  Eiats  Uiiis,  ser* 
vànt  pour  ainsi  dire  de  garantie  à  la 
protection  de  ses  libertés.  L'Ile  de 
'France,  grâce  à  son  isolement,  est 
justement  dans  des  circonstances  qui 
nous  permettent  de  juger  ce  que  va» 
lent  les  prétendues  libertées,  du  sys- 
tème colonial,  lorsqu'il  n'a  rien  à 
craindre  de  la  faiblesse  des  solons  ou 
de  l'intervention  d'un  voisin  puissant 
en  faveur  des  opprimés. 
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Ainsi,  M.  Le  pié^iJei)!,  voilà  une 
*l^iagnifi(iue  occasion,  de  juger  si  le 
système  colonial,  appliqué  euus  ces 
'circoirslanccs»,  a  ce  caracière  de  libé* 
ralii(')  qu'on  lui  aliribue.  Eh  bien  ! 
'je  rogre\!e  de  Je  dire,  on  voii  ici,  corn* 
me  nous  l'avons  vu  en  Canada,  la 
même  politique  agr(^8sive  et  tyranni* 
que  que  neus  avon-*  eu  à  combattre 
pendant  tout  un  siècle.  Le  système 
colonial  a  motivé  ici  un  profond  mé- 
contentement fil  je  val?  énumérer  les 
griefs  dont  on  s'y  plaint,  grief.^  qui  ne 
^ont  que  trop  fond/^8 

'Quand  VlUi  Maurice  a  été  cédée  à 
l'Angleterre,  on  a  stipulé,  comme  on 
l'avait  fait  pour  le  Canada,  que  la  po* 
puiation  française  de  Tîle  retiendrait 
Piîsage  de  sa  langue,  ses  inelilutions 
religieuses  ainsi  que  ses  lois  qui  l'a* 
valent  régie  jusque  là  :  trois  libertés 
d'un  grand  prix  pour  les  descendants 
de  la  vieille  France  !  Eh  bien  î  M.  le 
président,  nous  allons  voirmaintenanl 
si  PAngleterre  a  respecté  ces  trois 
clauses  du  traité. 

Je  tiejis  en  mains  une  correspon* 
dance  dont  ia  date  n'est  pas  plus  an* 
cienne  que  le  6  mai  1862  ;  elle  r»sl 
écrite  par  un  côlon  français  de  l'ile 
Maurice,  et  fait  un  exposé  du  système 
colonial  qui  régit  ses  compatriotes. 
Avant  de  lire  cette  correspondance, 
je  dois  d'abord  dire  que  la  population 
de  celte  île  est  de  deux  cent  mille 
âmes  :  cetle  population  est  adminis* 
irée  par  un  conseil  exécutif  et  un 
conseil  législatif,  nommé  à  vie,  de  18 
membres,  dont  8  sont  des  fonction- 
naires publics  nommés  et  payés  par 
le  gouvernement  de  la  coloniè,  les  dix 
autres  sont  presque  tous  d'origine  an- 
glaise. Ainsi,  l'élément  français 
dans  le  conseil  législatif  de  l'île 
Maurice  est  dans  la  proportion  de  1 
contre  5  environ,  bien  que  la  popula* 
tion  soit  presqu'entièrement  française. 

M.  le  rédacteur  de  ^économiste  Fran 

çais. 

Vous  promettez  aux  anciennes  colonies 
françaises  aide  et  protection  dans  vos  colon- 
nes ;  il  eitdonc  naturel  T[ue,  confiant  en  cet-, 


te  promesse,  je  vienne  mettre  sous  les  yeux 
de  vos  lecteurs  et  dévoiler  à  un  public  in% 
telligent,  à  des  juges  impartiaux,  les  actes 
d'un  gouvernement  qui,  depuis  1810,  exerce 
sur  nbus  le  despotisme  le  plus  absolu,  voilé 
sous  le  grand  nom  de  liberté.  En  effet, 
monsieur,  nous  avons  la  liberté  de  la  presse, 
maison  ne  l'éeoute  pas.  Vaines  sont  les- 
réclamations  ;  le  '  goicverriemenl  "  se  bou- 
che les  oreilles  et  nous  laissé  crier."  Ensui* 
té  il  nous  dit  que  nous  n^aurons  jamais  une 
administration  plus  sage,  plus  paternelle, 
plus  libérale. — "Que  v»uIez*vous  de  plus 
q'ie  la  liberté  de  penser  et  d'écrire  1  "  de* 
mande-l-il. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  cette 
liberté  de  la  presse  nous  soit  utile  à  quel* 
que  chose  ;  c'est  que  le  gouvernement  écôii- 
te  les  organes  de  l'opinion  publique  ;  c'est 
qu'il  ne  gaspille  pas  nos  fonds,  malgré  lés 
protestations  de  la  presse. 

"  Cette  demande  était,  en  effet,  parfaite- 
ment juste,  puisque  sur  les  cinq  journaux 
publiés  dans  l'Ile  Maurice,  quatre  étaient 
français  ;  mais  la  seule  f<îuille  anglaise  de 
l'Ile  avait  toujours  raison  contre  les  quatre 
feuilles  fran  çaises. 

"  C'est  qu'il  fasse  observer  les  lois  telles 
qu'elles  ont  été  faites  et  également  pour 
chucun  j  c'est  que,  entre  autres  lois,  celle, 
sur  II  quarantaine  soit  fidèlement  observée, 
et  qu'on  ne  fasse  pas  d'exceptions  pour  les 
navires  de  guerre  de  Sa  Majesté  britanni- 
que ou  pour  ceux  qui  portent  des  troupes  ; 
c'est  qu'on  apporte  plus  d'attention  aux 
communications  avec  les  navires  arrivant  de 
l'Inde  ;  c'est  qu'on  nous  mette  à  l'abri  des 
épidémies  qui  viennent  décimer  notre  popu- 
lation ;  c'est  qu'on  empêche  le  choléra  de 
devenir  endémique  dans  le  pays,  afia  de  con 
server  la  population  française  et  créole  de 
Maurice  ;  c'est  que  l'on  fasse  une  conquê' 
te  sur  les  causes  qui  ont  pu  nous  donner  le 
choléra  ;  c'est  qu'on  revise  les  lois  insuffi- 
santes ;  c'est  qu'on  garde  nos  réserves  chez 
nous,  au  lieu  de  les  prêter  à  la  métropole 
ou  à  ""d'autres  colonies  ;  c'est  qu'on  res- 
pècte  notre  traité  de  capitulation  ;  c'est 
qu'on  ne  cherche  pas  â  introduire  ici  des 
lois  anglaises,  quand  il  est  convenu  que  les 
codes  français  seuls  doivent  nous  ré^ir  ; 
c'est  qu'on  nous  rende  l'usage  de  la  langue 
française  qui  nous  a  été  ravi  au  mépris  de 
la  foi  jurée  ;  c'est  qu'on  ne  fasse  d'injustices 
criantes  en  fa v€ur  des  Anglais  et  au  détri- 
ment des  créoles  j  c'est  que  ces  derniers 
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soient  appelés  aux  différents  emplois,  et 
qu'on  ne  les  donne  pas  à  des  protégés  inca- 
pables ;  c'est  encore  le  conseille  législatif; 
îelf' governmenty  etc,  etc,  Voilà  ce  que 
nous  voulons  / 

"  Vous  voyez  qne  nous  voulons  beaucoup 
de  choses  !  Mais  n'est-ce  pais  que  toutes 
ces  choses  sont  ju^es^et  raisonnables  ? 

"  Passons  maintenant  à  l'énumèration  de 
quelques  unes,  et  suivant  l'ordre  chronolo- 
gique, commençons  par  lu  langue  française. 
"  L'acte  de  capitulation,  signé  en  IslO  par 
les  représentants  de  la  France  et  de  l'An* 
gleterre,  contenait  les  clauses  suivantes  que 
uo\is,  peuple  conquis,  nous  imposions  à  nos 
vainqueurs  :  " 

lo.  Le  respect  de  notre  religion  ; 

2o.  Le  maintien  de  nos.  lois  ; 

3o.  La.  garantie  de  nous  laisser  parler 
français. 

Eh  bien  !  de  ces  trois  principales  clauses 
inscrites  en  grosses  lettres  dans  notre  acte 
de  capitulation,  acceptées  et  promises  sous 
la  foi  du  serment,  signées  et  approuvées 
par  l'Angleterre,  l'une  a  déjà  été  violée  ; 
on  travaille  à  en  saper  une  autre  /  Répu* 
diant  tout  scrupule,  le  gouvernement  an* 
glais  nous  a  d'abord  ravi  l'usage  de  la  lan- 
gue française  devant  les  hautes  cours  de 
justice.  Nous  avons  réclamé  ;  mais  on  est 
resté  sourd  à  nos  réclamations. 

"  Ce  premier  pas  fait,  jusqu'où  n'ira* t  on 
pas  dans  ce  grand  œuvre  de  destruction  de 
tout  ce  qui  nous  vient  de  la  France  ? 

•*  Sur  la  demande  de  quelques  Anglais, 
ou  s'occupe  déjà  de  faire  un  remaniement 
dans  nos  codes,  et,  quand  la  population  en- 
tière s'adresse  à  la  métropole  poyr  obtenir 
la  révocation  d'un  ordre  qui  rend  les  affai- 
res impossibles  «ans  l'intervention  très 
coûteuse  d'hommes  de  loi  et  de  traducteurs 
et  qui,  do  plus,  blssse  profondément  les 
coeuis  créoles,  on  lui  dit  de  se  faire!  Quand 
elle  demande  à  grands  cris  la  révision  des 
lois  insuffisantes  qui  facilitent  la  prorogation 
de  miasmes  méphitiques,  on  ne  l'entend 
pas  !  Quant  elle  réclame  une  enquête  sur 
les  circonstauces  qui  ont  pu  introduire  chpz 
elle  la  cruelle  épidémie  qui,  depuis  plus  de 
quatre  mois,  porte  la  mort  dans  ses  rangs, 
on  lui  dit  qu'elle. .«e  crée  des  chimères  !  En 
même  temps,  et  comme  pour  éloigné  l'es- 
prit public  de  cette  idée,  on  a  l'air  de  re 
mettre  sur  le  tapi^  une  question  déjà  réso- 
lue ef  votée  celle  des  chemins  de  fer  ! 
f    "  Autre  grief^— lorsque  l'épidémie  régne 


c  hez  nous  que  notre  municipalité  a  besoin, 
d'argent  pour  les  soins  à  donner  à  la  classe 
pauvre,  le  gouvernement  n'en  a  pas  à  prê' 
ter,  parce  que  les  réserves  financières  de  lu 
colonie  se  prêtent  au  Cap,  à  l'Inde,  à  Çey 
lan,  à  la  métropole  tnême,  " 

Aint^i,  M,  le  Présitir-nî,  l'Ile  Mau- 
rice qui,  aux  terme-î^  de  t^on  trai'.é  de 
capitulation,' devait  conserver  luaage 
de  S'a  langue,  de  «es  iostilutions  par- 
ticulières et  de  ses  loit^,  se  voit  bientôt 
enlever  l'usage  de  sa  langue  ;  ses  lois 
sont  changées  et  ses  institutions  sont 
opprimées.  C'est  là,  M.  le  Président, 
Tespèce  de  liberté  dont  une  colonie 
française  peut  jouir  sous  le  régintîe  co- 
lonial de  l'Angleterre,  lorsque  celte 
colonie  est  faible  et  qu'elle  ne  se  trou- 
ve pas,  comme  le  Canekda^  dans  le 
voisinage  d'une  république  puissante, 
comme  celle  des  Etats- Uuis. 

Je  crois,  M.  le  Président,  avoir  dé- 
montré amplement  quel  a  éié  de  tout 
temps  l'esprit  d'antagonisme  des  deux 
races  anglaise  et  française  sur  les. 
deux  continents,  et  quel'  a  été  l'es- 
prit d'agression  de  l'élément  anglais 
contre  notre  population  depuis  l'origi- 
ne de  la  colonie  jusqu'à  à  nos  jours  ; 
nous  avons  vu  le  fanatisme  colonial 
s'attaquer  à  nos  institutions,  à  notre 
langue,  à  nos  lois,  et  notre  anéantisse- 
ment comme  race  être  le  but  évident 
de  ses  constants  efforts.  Aujourd'hui, 
pouvons-nous  croire  qu'il  en  est  autre* 
ment,  et  cette  unanimité  de  Pélémenl 
anglais  en  faveur  de  la  confédération 
ne  doifelle  pas  nous  effrayer  ;  sous 
ces  dehors  de  conciliation,  n'y  a*t*il 
pas  notre  perte  f 

Oui,  M.  le  Président,  consultons 
l'histoire  de  notre  pays  avant  d'opé' 
rer  un  changement  aussi  radical  dans 
notre  eonslilution  ;  rappelons-nous 
avec  terreur  ces  luttes  et  cet  antago- 
nisme qui  ont  prévalu  dans  le  passé, 
et  efforçons'nous  de  ji^ger  sûrement 
des  résultats  nécessaires  d'un  chan* 
gement  constitutionnel  aussi  grave 
que  celui  qui  nous  est  propoeé-  Ecou- 
tez !  écoutez  ! 
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TROISIEME  PARTIE 

Conséquences  désastreuses  de  Vadop- 
tio  1  du  projet  de  coniédération 

Voyons  maintenant,  M.  le  Presi* 
denî,  les  conséquences  désastreu&es 
d«  l'adoption  du  projet  de  confédéra- 
tion. Les  membres  du  gouvernement 
nous  ont  dit  que  la  confédération 
nous  constituerait  en  puissanre  mili- 
taire de  premier  ordre,  et  nous  per- 
mettrait de  résister  aux  agressions  de 
rUnion  Américaine.  La  défense  de 
nos  frontières  est  certainement  un© 
question  de  la  plus  haute  importance, 
car  personne  n'ignore  que  nos  rela- 
tions avec  nos  voisins  soni  extrême- 
ment tendues..  Bis  on4  établi  un  sys<> 
téme  de  pa8seport^«y  dont  le  but  est  de 
gêner  noire  commerce.  Le  congrès  a 
passer  une  résolution  presqu'unani- 
me,  pour  rappeler  le  traité  de  récipro- 
'3ité  qui  existe  entre  les  deux  pays. 
Dans  quelques  mois,  nos  lacs  seront 
sillonnés  par  des  vaisseaux  de  guer- 
re, dont  l'armement  ne  peut*êire 
dirigé  q,ue  sur  le  Canada  Voi'à,  M. 
le  président,,  qu'elle  est  la  position 
des  £tats%Unisà  notre  égard,  et,  pour 
faire  face  à  ce  danger,,  le  gouverne- 
ment propose  de  former  une  confedé' 
ration  qui  sera,  nous  dit-il,  une  puis, 
sance  de  premier  ordre,  pouvant 
maintenir  sur  ce  continent  la  supré* 
matie  de  la  grande'B'retagne. 

La  confédération  comme  moyen  de 
défense. 

Mais  le  but  qu'on  se  propose  sera- 
t-il  atteint  Serons* nous  plus  forts 
avec  la  coniédération  que  nous  le 
sommes  aujourd'hui  ?  Le  gouverneur- 
général  des  provinces  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord  no  peut-il  pas 
lever  des  troupes  dans  toute  l'étendue 
des  provinces  placées  sous  sa  juridic- 
tion ?  Les  milices  de  toutes  orovinces 
ne  iont-elle»  pas  eous  son  commande- 
ment imnîédiat  ?  On  nous  dit,  M.  le 
Président,, q;jje  la   confédération  nous 


'donnera  une  organisation  militaire 
plus  uniforme  que  ctlle  que  nous 
avons  aujourd'hui.  M«is  riôn  n'empê- 
che que  cette  organisation,  soit  créée 
sous  ia  constitution  actuelle  :  et  je 
n'hésite  pas  à  le  dire,  sous  cette  cons* 
litulion  actuelle  les  diverses  provin* 
ces  se  dékndront  mieux  que  sous  la 
confédération. 

N'est-ce  pas  précisément  en  créant 
ici  une  puissante  rébuclique  voisine 
qu'on  amènera  la  guerre  et  ses  cala- 
mités ?  Du  moment  que  les  Etats-U- 
nis verront  dans  cette  confédération 
une  organisation  dont  le  but  avoué- 
est  dti  balancer  leur  pouvoir  en  Amé- 
rique, ils  n'attendront  point  que  nos 
fortifications  soient  élevées  ou  que  le 
chemin  de  fer  iniercolonial  soit  cons- 
truit, mais  il  nous  assaillerons  de 
suite.  D?un  autre  côté,  nous  portons 
le  défi  a  k  république  américaine 
en  créant  ici  une  organisation  politi- 
que contraire  aux  principes  du  gou- 
vernement démocratique  qui  la  régit, 
contraire  à  la  fameuse  doctrine  Mon* 
roe  qui,  comme  on  le  sait,  s'oppose 
à  l'établissement  des  gouvernements 
monarchiqurs  Européens  sur  ce  con- 
tinent. 

Le  projet  du  gouvernement  actuel 
est  donc  d'établir  ici  un  système  po- 
litique essentiellement  monarchique 
et,  au  lieu  d'être  pour  nous  un  moy^* 
en  de  défense,  il  ne  peut  qu^amener 
la  guerre  et  ses  conséquences  désas' 
tieuses. 

Pour  la  sécurité  et  ia  prospérité  de 
notre  pays,  le  gouvernement  an  lieu 
de  taxer  le  peuple,  comme  il  se  pro- 
pose de  le  faire  «pour  bâtir  ici  et  là 
des  fortifications  ruineuses  et  insuffi- 
santes après  tout,  devrait  appliquer  les 
revenus  du  trésor  à  la  création  de 
nouvelles  industries,  à  l'amélioration 
de  nos  voies  de  communication  et  à 
la  coloni&alion  de  nos  terres  incultes. 
Ces  sources  inépuisables  de  richesses 
sagement  administrées  doubleraient 
nos  revenus,  doublêraient  noire  puis- 
sance et  nou«  donneraient  ainsi  des 
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moyens  de  défense  plus  efficaces  que 
iC-^ux  que  nous  donnera  la  confédéra» 
tion  en  écrasant  le  peuple  sous  les 
impôts  pour  subvenir  à  une  défense 
imparfaite  de  nos  frontière. 

El  croii-on,  pour  un  instant,  que 
lorsque  nous  aurons  ainsi  décrété 
u'urgen-ce  la  forlificalwn  de  nos  Iron- 
lières,  l'armement  de  nos  miliciens, 
et  la  ciéation  d'une  flotte  sur  nos  mers 
intérieures,  que  les  Etats-Unis  en  fe- 
ront autant  et  qu'ils  nous  suivront 
dans  cette  ruineuse  fojie  ?  Croit-on 
que  les  hommes  d'état  américains  ne 
comprendront  pas  de  sjuile  que,  puis- 
que  nous  voubnj  nous  ériger  en  en- 
nemi sur  leurs  frontières  et  les  forcer 
ainsi  à  des  dépenses  énormes  pour 
nous  lanir  en  échec,  c'est  pour  eux 
une  question  d'économie  pure  et  sim» 
pie  de  nous  assaillir  maintenant  et 
de  prendre  possession  du  paiys,  avant 
que  nous  ne  puissions  les  forcer  à 
maintenir  cet  étal  de  guerre  ruineux  ? 

Et  comment  ferions-nous  pour  ré- 
sister à  une  armée  d'invasion  de  300 
OOO  hommes,  avec  notre  trésor  épui* 
sé  p»r  les  fortications,  à  peine  aidé, 
par  I'j\ngleterre,  dont  la  politique  est 
anticoloniale  en  ce  moment  ?  Je  ne 
compreHvds  pas  comment,  en  face  du 
danger  qu.i  nous  menace  et  pour  1er 
quel  nous  sommes  si  peu  préparés,  le 
gouvernemeint  puisse  ainsi  jeter  le  dé- 
fi à  la  puissante  nation  qui  nous  avoi- 
sine  et  dont  leo  armées,  aujourd'hui 
en  campagne,  d'vèfîent  toute  résistance 
à  un  envahissemf!.'nt  immédiat. 

Je  le  dis  ayec  ce.rtitude,  M.  le  Pré- 
sident, les  Etats -D>is  n'ont  pas  la 
moindre  intention  de  nous  assaillir,  si 
nous  restons  paisibles  spectateurs  de 
de  leur  lutte  fratricide,  s;  nous  conti- 
nuons à  pratiquer  les  arts  de  la  paix. 
Mais  si,  au  contraire,  nous"  créons  ici 
une  puissance  militaire  ùostile,  sj 
nous  élevons  ici  an  trône  à  un  vice* 
roi,  ou  à  quelque  monarque  é^^ranger, 
comme  un  défi  aux  principes  qui  for- 
ment la  base  sur  laquelle  s'appt^ûe  le 
système  politique  des  Etats-Unis, 
alors  not^s  pouyops  être  pQfjsuafJés  ^ue 


la  république  voisine  balayera  cet- 
te organisation  monarchique.  (Ecou- 
tez I  écoutez  t) 

Voilà,  M.  Le  Présideut,  la  ques» 
tion  sous  son  aspect  le  plus  sérieux. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discus- 
sion des  détails  du  projet  de  confédé- 
ration, qui  ont  été  si  habilement  cri« 
liqués  par  les  bon.  membres  qui  m'oni 
précédé  ;  d'ailleurs,  j'aurai  occasion 
de  les  discuter  lorsque  les  amenda- 
ments  au  projet  seront  soumis  à  cette 
chambre.  Mais  je  puis  dire  de  suite 
que  ces  détails  ne  sauraient  être  ac<» 
ceptés  parle  peuple.  Déjà,  nous 
avons  reçu  de  nombreuses  pétitions 
demandant  le  rejet  de  la  mesure,  et 
ces  pétitions  continuent  de  nous  arri* 
ver  tous  les  jours. 

Le  projet  de  confédération  conduit  dr 
rectement  à  Pannexion. 

Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  M. 
le  Président,  quels  seront  les  senti- 
ments du  p3uple  ai  ce  projet  est  adop» 
té  et  si  dans  deux  mois  il  nous  revient 
d'Angleterre,  après  avoir  été  sanction* 
né  par  le  parlement  impérial,  sans 
que  nous  ayons  pu  en  changer  le  plus 
petit  détail  ?  Croiî-on  qu'après  avoir 
ainsi  imposé  au  Canada^français  une 
constitution  qu'il  aura  repoussé  le  de 
toute  son  énergie,  il  sera  bien  enthou* 
siaste  pour  la  défense  de  cette  cons- 
titution, qui  lui  aura  enlevé  une  par- 
tie des  droits  politiques  dont  il  jouit? 
Et  il  n'y  a  pas  à  le  nier,  en  acceptant 
la  confédération  proposée  nous  cédons 
quelque  chose  des  privilèges  dont 
nous  jouissons  aujourd'hui.  Les  mi^ 
nistres  eux-mêmes  ne  nous  ont-ils  pas 
dit  que  sous  la  pression  des  demandes 
du  Hauî^Canada  il  leur  avait  fallu 
faire  des  concessions  à  la  conférence 
de  Québec  pour  assurer  l'adoption  du 
projet  actuel.  Et  ces  concessions 
quelles  sont«.elles  ?  La  majorité  hostile 
du  Haut-Canada  a  obtenu  la  repré» 
sentation  basée  sur  la  population,  con^ 
tre  laquelle  le  .Qas:rpai9a>4a  a,  &i 
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énergiqaement  depuis  quinze  ans  par- 
ce qu'il  voyait  dans  cette  concession 
l'anéantissement  de  notre  influence 
comme  race. 

Dans  ces  circonstances,  M.  le  Pré- 
sident, croit^on  qu'on  pourra  compter 
sur  Je  concours  de  ces  Canadiens- 
Français  autrefois  si  terribles  dans 
J'attaque,  et  qui  se  battaient  sans  hési- 
tation 1  contre  10,  proportion  dans 
laquelle  nous  nous  trouverions  encore 
vis'à-vis  des  Américains  dans  le 
cas  probable  d'une  guerre.  Espé- 
rer qu'ils  combâiteraient  avec  le 
même  élan  aujourd'hui  quand  on 
leur  enlève  les  plus  sûres  garan- 
ties de  leur  existence  nationale  et 
leurs  droits  politiques  les  plus  sacrés, 
c'est  se  tromper  grandement  et  ne  pas 
connaître  quelle  a  toujours  été  la  eau* 
se  de  leur  héroïsme  dans  la  lutte. 
Sous  la  constitution  telle  qu'elle  est 
ils  combatteraient  encore  avec  le  mê- 
me courage,  sans  égard  au  nombre, 
parce  qu'ils  aiment ^elte  constitution 
qui  leur  garantit  ce  qu'ils  ont  de  plus 
cher  et  qu'ils  veulent  conserver.  Sous 
la  confédération,  au  contraire,  il  ne 
nous  reste  plus  rien  à  défendre,  notre 
influence  comme  race  est  nulle,  et 
plutôt  que  d'être  absorbée  dans  une 
confédération  dont  l'existauce  sera 
une  cause  de  luttes  constantes,  sans 
avantages  correspondants,  le  peuple 
mécontent  cherchera  d'autres  allian* 
ces  politiquement  et  commerciale- 
ment plus  avantageuses,  et  c'est  ainsi 
que  je  considère  que  le  projet  de  con* 
fédération  nous  conduit  directement 
à  l'annexion  aux  Etats-Unis. 

Quand  les  commissaires  du  Nord  et 
du  Sud  ont  eu  dernièrement  une  entre* 
vue  pour  déterminer  les  conditions 
possibles  d'une  paix  honorable,  une 
des  trois  propositions  soumises  par  le 
Nord  était  que  les  deux  armées  ne 
seraient  pas  licenciées  après  la  cessai 
tion  des  hostilités,  mais  réunies  pour 
la  guerre  étrangère.  Et  M.  le  Pré- 
sident, que  veut  dire  la  guerre  à  l'é- 
tranger pour  les  Etats-Unis,  si  ce 
n'est  la  guerre  au  Canada  ?    Et  que 


pourraient  faire  contre  les  deux  ar- 
mées réunis  du  Nord  et  du  Sùd,  dont 
la  force  s'est  élevée  à  1,000,000  d'horr^ 
mes,  les  cinquante  bataillons  que 
l'Angleterre  pourraient  nous  envoyer. 
Placée  à  mille  lieues  de  nous,  la 
GrandesBretagne,  avec  tout  son  nrwi- 
tériel  de  guerre  et  nos  milices,  tiV 
pourrait  défendre  le  Canada  qu'iii 
prix  des  plus  grands  sacrifices  contM 
un  ennemi  aussi  puissant.  Xi 

Ce  n'est  donc  pas  quand  nous  sompl 
mes    placés  dans    des  circontanceBi 
aussi   difficiles  qu'il  convient  de  crie\ 
bien  haut  que  nous  ne  craignons  point 
la  lutte  et  que  nous   sommes  prêts  à 
nous  mesurer  contre  les  Etats  de  l'U- 
nion Américaine.  Il  est  ^''gaiement 
absurde  de   donner  de  l'ombrage  à 
leurs   institutions  en   créant  à  côté 
d'elles  une  organisation  politique  qui 
leur  répugne  souverainement.  Croit* 
on  que  nos  prétentions  monarchiques 
ei  nos  menaces  sont  de  nature  à  inti- 
mider les  hommes  d'état  américains; 
nous  ne  sommes   pour  eux  que  des 
pygmées  menaçant  des  géants. 

Vienne  la  guerre,  sous  la  constitu- 
tion actuelle,  et  nous  trouverons  cent 
naille  volontaires  prêts?  à  voler  à  la  dé- 
fences  de  nos  frontières  Mais  si  le 
gouvernement  impose  au  Canada»» 
Français  ce  projet  de  confédération, 
dont  il  a  tout  a  craindre  et  qui  peut 
avoir  les  conséquences  les  plus  désas- 
treuses pour  ses  institutions,  sa  lan- 
gue et  ses  lois,  alors,  il  faut  le  dire, 
il  y  aura  de  l'hésitation  dans  nos 
rangs,  au  moment  où  chaque  homme 
marchera  vers  une  mort  à  peu  près 
certaine,  podr  la  défense  d'un  dra- 
peau qui  n'aura  plus  pour  notre  race 
les  garanties  de  protection  qu'il  nous 
donne  aujourd'hui. 

Je  dis  donc  que  le  moment  est  mal 
choisi  pour  opérer  des  changements 
aussi  graves  et  pour  jeter  les  bases 
d'un  empire  dont  l'existence  menacée 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  n'aura 
que  quelques  jours  de  durée.  Car 
avec  le  mécontentement  du  Canada- 
Français,  froissé  dans  ses  droits  et 
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privilège?,  il  est  impossible  à  PAn- 
gleierre  de  se  maintenir  ici  contre 
trois  cent  mille  hommes  envahissant 
notra  territoire  sur  dix  points  de  nos 
frontières. 

La  politique  la  plus  sage  que  nous 
paissions  suivre  dans  ce  moment  de 
crises,  est  donc  de  rester  paisibles 
spectateurs  delà  lutte  de  nos  voisins, 
d'ouvrir  nos  forêts  à  la  colonisation, 
d'exploiter  nos  mines  et  nos  pouvoirs 
d'eau,  de  défricher  nos  terres  incultes 
et  de  travailler  sans  relâche  à  rappe- 
ler nos  infortunés  compatriotes  dis- 
persés aujourd'hui  sur  le  sol  améri- 
cain Etablissons  des  voies  ferrées,dou 
blons  notre  industrie  manufacturiè- 
re, agrandi.'sons  nos  canaux,  éten- 
dons notre  réseau  de  chemin  de  fer 
jusqu'aux  provinces  maritimes  et  lors 
que  nous  aurons  atteint  de  grandes 
proportions  comme  peuple,  lorsque 
notre  population  se  sera  qaadruplée, 
et  surtout  lorsque  le  terrible  cataclys* 
me  qui  menace  de  tout  dé'ruire  dans 
l'Amérique  du  Nord  aura  fini  non  œu- 
vre de  ruine,  lorsque  enfin  nous  serons 
assez  forts  pour  nous  protéger  contre 
l'extérieur  et  que  le  Canada-Français 
surtout  aura  acquis  assez  de  puissan- 
ce pour  avoir  à  peu  près  l'égalité  de 
représentation  dans  le  parlement  gé- 
néral, il  sera  temps  alors  de  jeter  les 
bases  d'une  grande  confédération 
des  provinces  britanniques  de  l'Amé- 
rique du  nord,  appuyée  sur  le  princi^ 
pe  protecteur  de  la  souveraineté  des 
Etats. 

Dans  ces  conditions,  la  confédéra- 
tion produira  des  fruits  abondants  et 
sera  acclamée  par  le  peuple  de  ce 
pays»,  et  surtout  par  les  Canadiens 
Français,  qui  ayant  doublé  leur  nom** 
bre  dans  l'intervalle,  seront  en  posi- 
fions  d'obtenir  des  conditions  infini- 
ment plus  avantageuses  que  celles 
qui  leur  sont  imposées  aujourd'hui. 
On  ne  viendra  pas  alors  remj)lacer 
nos  droits  politiques  actuels,  si  chè- 
rement acquis,  au  prix  d'un  sièsle  de 
luttes,  par  des  gouvernements  locaux 
qui  ne  sont  que  des  conseils  munici- 


paux, revêtus  de  pouvoirs  mesquiils 
et  ridicules,  indignes  d'un  peuple  li* 
bre  et  qui  nous  permettent  tout  au 
plus  le  contrôle  de  nos  chemins,  de 
nos  écoles  et  de  nos  terres.  Mais  nous 
obtiendrons  des  législatures  locales 
basées  sur  la  souveraineté  des  Etats 
comme  elles  le  sont  sous  la  constitu- 
tion des  Etats-Unis, 
i  II  ne  faut  pas  se  le  cacher,  la  cohsn 
tiiution  américaine  a  été  créé  par  de 
grands  hommes,  en  face  d'une  foule 
d'intérêts  locaux  considérables  et  op. 
posés.  Il  leur  a  fallu  plusieurs  an* 
nées  d'études  approfondies  pour  con* 
cilierces  intérêts  divergents,  pour  for* 
mer  enfin  cette  constitution  admira^ 
ble  qui,  comme  l'a  si  bien  dit  Phon. 
député  de  Brome,  défie  la  critique  la 
plus  sévère  sur  ses  bases  les  plus  im- 
portantes. Avec  une  constitution 
comme  celle  d«8  Etats-Unis,  basée 
sur  le  principe  de  la  souveraineté  des 
Etats,  le  Bas-Canada  élira  lui-même 
son  gouverneur,  ses  réprésentants  au 
parlement  et  au  conseil  lég"islatif  fé- 
déral, ainsi  que  tous  les  ministres  de 
l'exécutif. 

M.  DUFRESNE  (de  Moiitcalm)— 
Nous  nommerons  aussi  les  juges. 

M.  PERRAULT— Si  l'hon.  dépu- 
té de  Montcalm  avait  écouté  avec  at- 
tention le  remarquable  discours  de 
l'hon.  député  de  Brome,  il  aurait 
appris  que  dans  la  majorté  des  états 
de  l'union  américaine,  les  juges  ne 
sont  pas  nommés  par  le  peuple,  mais 
par  l'exécutif  du  gouvernement  local, 
absolument  comme  on  le  fait  au  Ca 
nada,  et  qu'ils  sont,  sous  tous  les 
rapports,  aussi  intègres  et  aussi  dis» 
tingués  que  nos  propres  juges. 

Si  nos  ministres  canadiens'fran- 
çais  n'avaient  pas  été  dans  une  mis 
norilé  aussi  impuissante  à  la  confé» 
rence  de  Québec,  (quatre  contre  tren* 
te-deux),  ils  n'auraient  certainement 
pas  accepté  un  projet  de  confédèra* 
lion  aussi  plein  de  dangers  pour  la 
race  française  que  celui  qui  nous  Ta 
été  soumis.  Ils  auraient  obtenu  des 
conditions  plus  favorables  que  celle 
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qui  nous  eonl  imposées,  el  au  nombre 
desquelles  se  trouve  la  nomination  à 
vie  des  conseillers  législatifs  par  Pex* 
écutif  du  gouvernement  général. 

Pour  ma  part,  M.  le  Pésident,  je 
ne  suis  pas  en  faveur  des  nomina* 
lions  à  vie  d'hommes  qu'on  prend 
dans  la  foule,  pour  en  faire  des  ins* 
truments  (l'oppression,  et  qui  servent 
trop  souvent  à  étouffer  les  mesures 
les  plus  importantes  au  point  de  vue 
des  libertés  et  des  droits  du  peuple. 
La  nomination  à  vie  des  conseillers 
législatifs  par  une  majorité  hostile  à 
noire  race  est  aussi  dangereuse  au* 
jourd'hui  qu'elle  l'était  aux  plus 
mauvais  jour  de  notre  histoire,  et 
l'accepter,  c'est  mettre  nos  plus 
précieuses  libertés  à  la  merci  des  en- 
nemis de  notre  race.  Avec  da  pareil- 
les dispositions  dans  la  constitution 
qu'on  veut  nous  imposer,  il  est 
impossible  que  l'élément  français 
soit  protégé  dans  le  conseil  légîs« 
latif.  Il  est  également  impossible 
que  les  tendances  aggressives,  dont 
j'ai  fait  l'historique,  ne  soient  pas  à 
l'œuvre  dans  l'exécutil  fédéral,  lors» 
qu'il  s'agira  des  nominations  de  ces 
conseillers  à  vie. 

On  nous  a  dit  :  "  la  section  cana* 
dienne^française  résignera  si  Texé^ 
cutif  fédéral  veut  être  injuste  au  dé- 
triment de  ses  nationaux.  "  Eh  ! 
bien,  M.  le  Président,  je  veux  bien 
supposer  qu'elle  résigne  et  qu'elle  ne 
trouve  pas  de  remplaçants,  ce  qui  est 
encore  plus  improbable,  j'aimerais  à 
savoir  où  nous'conduira  cette  résigna* 
tion  et  quelle  espèce  de  remède  se* 
ra  apporté  à  notre  position  humilian* 
te?  Nous  aurons  quarante-huit  mem- 
bres français  dans  le  parlement  géné» 
lal  contré  cent  quarante  membres 
d'origine  anglaise,  c'est-à  dire  que 
nous  serons  dans  la  proportion  de  un 
iîontre  quatre.  Que  pourra  faire  ceû 
le  infime  minorité  pour  obtenir  jus. 
tioe  ?  Evidemment,  la  résignation  de 
.la  section  française  la  rendra  plus 
impuissante  encore,  et  il  lui  faudra 
|icc&ptprl«a  dictées  tyranniqaes  de 


ses  adversaires. 

Les  raembresîfratiçais  du  gouven 
nement  actuel,  eux-mêmes,  moti- 
vent la  nécessité  des  changements 
proposés  sur  le  fait  que  la  constitua 
tion  actuelle  ne  nous  offre  pas  de  ga«» 
ranties  suffisantes.  Mai»,  alors,  quelle 
espèce  de  garanties  aurons-nous  avec 
la  confédération  qu'ils  veulent  nous 
imposer  et  avec  laquelle  nous  serons 
dans  une  minorité  deux  fois  plus 
grande  ? 

Supposons  le  cas  très  probable  oh 
notre  législature  locale  viendrait  en 
collision  avec  le  gouvernement  fédé. 
ral,  et  par  suite  du  rejet  d'une  mesu» 
re  passée  par  la  province  du  Bas-Ca- 
nada et  rejetée  par  le  parlement  gé- 
néral ;  dans  quelle  position  nous 
trouverons-nous  ?  Rappelons-nous  que 
l'exécutif  fédéral  nomme  le  conseil 
législatif,  préside  à  la  législation  cri- 
minelle du  pays,  nomme  les  juges  qui 
l'administrent,  enfin  que  le  gouverne- 
ment fédéral  possède  tous  les  pou- 
voirs souverains,  à  Texclusion  de*» 
gouvernements  locaux.  (Ecoutez  !) 
Eh  bien  !  *M.  le  Président,  je  le  dis 
sans  hésitation,  en  cas  de  collision 
nous  nous  trouverons  complètement  à 
la  merci  de  la  majorité  hostile  fédé- 
rale ;  elle  peut  nous  opprimer,  assi- 
miler nos  lois,  suspendre  nos  juges, 
armer  la  milice  contre  nous  et  nous 
envoyer  à  l'échafaud  ou  à  l'exil  de 
la  rnanière  qu'il  lui  plaira,  malgré 
nos  protestations  et  celles  de  la  mino- 
rité canadienne» française  dans  le 
parlement  fédéral. 

Cela  s'est  déjà  vu,  le  passé  est  là 
pour  le  dire,  et  tout  nous  porte  à  croi- 
re que  les  mêmes  tantatives  d'agres- 
sion fanatique  se  renouvelleront  de 
nos  jours,  si  ce  projet  de  confédéra- 
tion est  adopté.  L'hon.  député  de 
Brome,  dont  on  ne  mettra  certaine- 
ment pas  la  loyauté  en  doute,  a  lui- 
même  déclaré  dans  cette  chambre 
que  ce  projet  fera  naître  des  difïicul' 
tés  et  amènera  des  collisions  déplo- 
rables. (Ecoutez  !  écoutez  ! 

Eh  bien  j  ^.  Je  ,  Président,  suppo 


DOS  que  ces  collisions  et  ces  difficnl- 
^s  se  prodaisent,  qoe  ieronv^noas  ? 
?ous  les  pouvoirs  ne  seront^ils  pas  en* 
re  les  main?  du  gouverneitient  lèdé' 
al  et  d'une  majoriié  hostile  ?  N'est^ 
îe  pas  parce  que  le  peuple  le  corn* 
>rend  qu'il  rejelte  cette  mesure  aye^ô 
une  menace  dans  le  regard  et  sur  les 
lèvres  ;  qu'il  nous  envoie  tous  les  jours 
des  pétitions  nombreuse^)  dans  ter 
quelles  il  présage  les  plus  graves  mé* 
contentements  ?  Jusqu'à  quand  les 
yeux  et  les  oreilles  des  députés  de 
cette  chambre  resteront^ils  fermés 
pour  ne  pas  être  témoins  de  cette  pro* 
testation  de  leurs  compatriotes  alar 
més  ?  Le  procureur-général  £&t  lui 
même  refuse  de  nous  communiquer 
un  seul  des  détail;^  du  projet  de  con- 
fédération,  et  il  veUt  que  nous  renon- 
çipns  à  tous  les  droiu  que  nous  con* 
fère  la  constitution  actuelle  en  votant 
en  faveur  d'une  législature  locale 
dont  les  attributions  seraient  nulles, 
et  d'un  parlement  général  o<a  nous 
serons  dans  la  ptoportion  de  I  contre 
4. 

flh.  bien  !  M.  le  Président,  il  n'est 
pas  étonnant  que  la  population  fran* 
ç^ise  du  Bas'Canada  soit  unanime  à 
repousser  une  confédération  qui  nous 
offre  une  avenir  aussi  sombre,  (Ecou* 
tez  !  écoutez  /),  et  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  nos  ministres  commettent 
une  imprudence  bien  grande  en  im* 
))08ant  au  peuple  des  changements 
constitutionnels  aussi  graves  et  aussi 
foiftement  dénoncés  comme  un  atten* 
lat  à  ses  droits  et  à  ses  privilèges,  la* 
mais,  aucune  époque  de  notre  histol* 
e  n'a  été  témoin  d'un  pareil  change* 
nent  de  constitution  sous  des  ciiçôns 
inçes  aussi  extraordioaire^é  . 
£t  c'est  au  moment  où  nôasnon» 
'éparons  à  jrésister  aux  armées  d'in* 
ision  d'un  puissant  voisin,  qu^on 
:  us  eulève  les  libertés  dont  nous 
l  4isioiis  après  les  avoir  gagnées  par 
siècle  de  lattes  T  M^is  il  me  sem* 
'  !  qu'iiu  devrait  plutiM  nout  donner 
nouvelles  garanties  de  sécurité, 
:;.rDoao  rengager  à  combattre  des 


adversaires  aguerri?  4ix  fois  vj^s 
nombreux,  et  dont  ^'organisation  pio» 
ritrque  est  moins  hostile  peut'être  à 
nxytre  race  que  la  conféclératiou  prp; 
posée.  i,  T> 

Les  ministres  actuels  ne  noue  çût* 
ils  pas  appris  à  considérer  la  sem* 
blant  de  gouvernement, , local  'qQfil« 
nous  proposent  comme  une  protejDtion 
suffisante  pout  tout  ce  qui  nous  M 
cher,  et  à  accepter  t^ne  minorité  Imn 
puissante  dans  le  gouvernement  g4* 
neral  parce  que  là  les  intérêts  ^  oom*< 
merciaux  seraient  les  seuls  mis  en 
jeu.  Si  cette  propontion  ,  est  juste^ 
la  constitution  des  £tats*Unis,  avec 
la  souveraineté  du  Bas#Canada  le* 
connue,  offre  bien  plus  de  sécosUè 
encore  pour  nos  institationa,  iiptre 
langue  et  nos  lois,  car  la  souveraine* 
fé  des  Etatè  implique  lepr  coosi^rva* 
tion  dans  l'état,  qui  ne  cède  atx  §[<ni^ 
vernement  général  qu'un  nombre  u^* 
restreint  de  pouvoirs.  , 

Oui  M.  le  Président,  en  propçsaol 
un  changement  de  constitutiof»  It 
miniatére  a  commis  une  erave  fapitei 
et  il  n'a  pas  le  dtuit  de  «^opposefl 
à  ce  que  le  peuple  de  eetle  provii^oe 
envisage  la  question  des  change* 
mentB  pôssibles,  sous  tous  les  aspee^. 
Il  y  a  six  mois  à  peine,  le  V  Ganadf^f 
français  Vivait  heUrettx  et  oon^anit 
dans  là  garantie  dîè  (  la  constit^tM» 
àcioelle.   Aujotird^huli)  il  ne  p^nt: 
plus  en  être  ainsi  tant  ^de  les  lel^an^r 
gements  propbsés  metiacéroM 
existence  comme  race.   (£coat«9  ! 
écoutez  !) 

Imposei^'lu!  tSeï  cfiao^émen^^^ 
Vienne  l'heure  du  daiigèr,  rAQg|e|ii|f 
te  s'apercevra^  mais  trop  tarder,  qt^'eUe 
aura  appris  «jael  de  deux  maux  il  hi^l 
choisir  le  moindre,  i6t  qù'entre  la  çoii^ 
fédération  et  ^annexion,  te  moindre 
des  maux  ne  se  trouVe  pas  m^heQr 
tensement   avec   la  iconfédeialiea. 

A  vant  de  marqher  A  lihe  j^ptioâie' 
rie  certaine,  le  soldit  se  dcnxajndtrft 
pooiqaoi  il  va  e^omt^^tlté^  ét  si  là  eoi^rp 
titution  qu'il  va  déiéndre  mérité  ïé 
sacrifice  de  «a  vie  9   Le  joar  où  It 
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soldat  canadien-français  se  fera  cette 
question,  sera  le  dernier  de  la  puis* 
sance  anglaise  en  Amérique  / 

Je  déiire  me  tromper,  M.  le  Pré- 
sident, et  j'aime  à  croire  le  gouverne* 
ment  mieux  avisé  qûe  moi,  au  mo* 
ment  ou  il  propose  une  mesure  aussi 
pleine  de  danger  que  celle  qui  nous 
est  soumise.  J'aime  à  croire  surtout 
qu'il  n'a  nullement  l'intention  de  nous 
entraîner  dans  une  collision  avec  nos 
voisins,  qui  nous  mènerait  directe* 
ment  à  l'annexion  et  qui  poiterait  un 
coup  mortel  à  la  domination  de  l'^n* 
gleterre  sur  ce  continent 

ReSCTHÉ  CT  CONCLUSION. 

Je  termine.  M*  le  président,  en  ré* 
sumant  mes  remarques.  L'union  des 
deux  Canadas  n'a  pas  fini  son  œuvre  ; 
elle  est  encore  susceptible  de  progrès 
et  if  faut  la  continuer.  L'hon.  procu* 
retir* général  du  Bas  Cauada)M.  Car* 
tier)  prétend  au  contraire  qu'elle  n'a 
plus  de  raison  d'être  et   qn'il  nous 
faut  une  nouvelle  organisation  politi* 
que.  Eh  bien  !  M.  le  Président,  je  me 
permets  de  différer  de  l'opinion  du  dé* 
puté  de  Montréal  Est,  et  je  n'hésite 
pas  à  dire  qu'avec  l'union  nous  pour* 
rons  encore  doubler  notre  prospérité 
et  notre  nombre,  si  on  met  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  un  peu  moins 
d'esprit  de  parti  et  un  peu  plus  de  pa- 
triotisme (Ecoutéz  !  écoutez  !  Je  dis  da 
pluà  que  la  demande  de  la  représenta- 
tion  bâsée  sur  la  population  n'a  pas  sa 
raison  d'être  ,*  qu'elle  a  été  répudiée 
pair  le  parti  conservateur  et  ensuite 
par  le  parti  libéral  sous  l'administra* 
lion  Macdonald'Sicotte.  Quand  on  a 
vu  les  partisans  les  plus  ardents  et  les 
plus  sincères  de  la  représentation 
bâsée  sur  la  population  abandonner 
cette  bâsC  principale  de  leur  politi* 
què  et  en  faire,  dans  leur  gouverne* 
méht,  une  question  contre  laquelle  ils 
a'engagaient  à  voter,  je  dis  qu'on  a 
gràn'den^ent  tort  d'en  faire  une  des 
raisons  qui  nous  forcent  a  accepter 
\b  projet  de  confédération^ 
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Ce  cri,  jeté  dans  l'arene  politique 
par  le  fanatisme,  sera  étouffé  naturel' 
lement  par  l'augmentation  plus  rapi* 
de  de  la  population  du  Bas  Canada 
et  par  la  diminution  annuelle  de  l'é- 
migration. Ces  deux  causas  aidant, 
notre  population  égalera  avant  dix 
ans,  celle  du  Haut-Canad», 

Pour  ces  diverses  considérations. 
M.  le  Président,  je  disque  le  projet 
d SI  .confédération  n'est  pas  opportun. 
^jiis  lors  même  que  le  projet  de  con* 
fédération  serait  opportun,  je  main- 
tiens que  son  but  est  hostile.  J'ai  fait 
l'historique  de  l'esprit  d'envahisse* 
ment  de  la  race  anglaise  sur  les  deux 
continents.  J'ai  démontrél'antago- 
nisme  sans  cesse  existant  entre  elle  et 
la  race  française. 

Notre  passé  nous  a  rappelé  les  lut* 
tes  incessantes  que  nous  avons  dû 
faire  pour  résister  à  l'agression  et  à 
l'exclusivisme  de  l'élément  anglais 
eu  Canada.  Ce  n*esl  que  par  une 
résistance  héroïque  et  un  heureux 
concours  de  circonstances  que  nous 
avons  pu  obtenir  les  droits  politiques 
qui  nous  sont  garantis  par  la  consti* 
tution  actuerlle.  Le  projet  de  confé- 
dération n'a  d'antre  but  que  de  nous 
enlever  les  plus  précieux  de  ses  droits 
en  leur  substituant  une  organisation 
politique  qui  nous  est  entièrement 
hostile. 

L'hostilité  du  projet  de  confédéral' 
tion  admise,  je  maintiens  que  son  adop 
tion  aura  les  conséquences  les  plus 
désastreuses.  Imposer  au  Cariada* 
français  cette  nouvelle  constitiition 
dont  il  ne  veut  pas,  c'est  tenter  sa  co- 
lère, et  s'exposera  des  collisions  dé- 
plorables- (Ecoutez!  écoulez!) 

Il  faut  nécessairement  la  lui  sou* 
I  mettre  avant  de  l'adopter  ;  s'il  l'ac, 
cepte  il  sera  temps  alors  d'aller  la  fai* 
re  sanctionner  par  l'Angleterre.  Mais 
le  gouvernement  et  surtout  l'hon.  pro* 
cureur*général  ne  peuvent  pas  igno* 
rer  les  requêtes  qui  nous  sont  présen- 
lAes  contre  le  projet,  et  surtout  une 
requête  aussi  importante  que  cfeHe  de 
la  ville  de  Moniréal,  <|ui  compte  6^ 
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000  signataires  canadiens*français,  et 
qui  est  la  plus  nombreuse  requête 
qu'une  ville  ait  jamais  présenté  à  no 
tre  législature. 

Je  dii  encore  que  ceux  qui  voteront 
pour  le  projet  de  coniédération  pren* 
nent  le  plus  court  moyen  de  nous  an 
nexer  aux  Etais  Unis.  Je  ne  suis  pas 
le  premier  à  exprimer  celte  opinion  ; 
plu^ieur:*  hon.  députés  du  Haut'Ca. 
ziada  l'ont  l'exprimée  avant  moi  dans 
cette  enceinte,  et  c'est  parce  que  ces 
députés  du  Haut  Canada  veulent  l'an 
nexion  aux  Etats-Unis  qu'ils  votent 
en  faveur  du  projet  de  confédéiation. 

Les  hon.  Députés  de  l'Ouest,  si  lo 
jaux  en  paroie«,  seraient  les  premiers 
à  passer  à  l'ennemi  armes  et  bagage 
si  jamais  une  armée  d'invasion  se 
montrait  sur  la  frontière. 

Voilà,  M.  le  Président,  la  position 
telle  qu'elle  est.  Si  Son  Excellence 
le  goavemeur'génerai  croit  devoir  sui' 
vre  les  conseils  de  ceux  dont  les  re 
gards  sont  tournés  vers  Washington 
libre  à  lui  de  le  faire,  niais  je  pense 
qu'il  est  grandomeni  lemps  de  parler 
ici  avec  franchise  et  de  l'avertir  du 
danger*  (écoutez  !  écoutez  / 

M.  I3  Président  Je  ne  suis  pas  un 
vieillard,  ayant  déjà  un  pied 'dans  la 
tombe  et  s«r  le  point  de  glisser  dans 
l'éternité  ;  je  me  conduis  en  vue  de 
l'avenir.  Nos  minisires  qui,  dans  une 
longue  carrière,  ont  épuisé  la  coupe 
des  honneurs  et  des  dignités   de  no* 
ire  pays,  joni  peu  îêtre  lentés  de  ris* 
quer  l'avenir  de  leur  pays  pour  des  ti* 
1res,  des  honneurs,  des  salaires  plus  con 
sidérables  sons  la  confédération,  peut- 
être  aussi  par  l'ambition  d'être  gouvei» 
neur  des  provinces  coiifédérées  :  nous 
savons  que  l'Angleterre  récompense 
noblement  et  royalement  ceux  qui  la 
aervent  sans  scrupule.    D'ailleurs,  la 
perspective  de  fonder  un  vaste  empi 
re  mérite  bien  le  sacrifice  de  quelques 
mois  d'une  carrière  usée,  au  risque  de 
ne  pas  réussir  fout  à  fait  dans  un  pro* 
jet  aussi  gigantesque.  (Ecoutez  !  é- 
«coûtez  ! 

Mais  pour  moî,  M.  -le  Président, 


jqui  appartient  k  la  génération  qui 
commence  et  qui  a  ving»  ans  d'ave* 
nir  devant  moi,  je  ne  puis  pas  approa* 
ver,  par  mon  vote,  un  projet,  de  cons 
titution  qui  se  présente  à  nous  sous 
une  perspective  aussi  sombre  pour 
notre  nationalité  et  pour  tout  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher  comme  Fran 
pais. 

Si  je  suis  aussi  sévère  dans  mes  re- 
marques, M.  le  Président,  on  voudra 
bien  croire  qu'elles  sont  dictées  par 
une  conviction  profonde.  Et  puis,  on 
sait  que  ce  ne  sont  pas  toujours  ceux 
qui  ont  le  miel  sur  les  lèvres  qui  ^  ont 
le  plus  de  sincérité  au  cœur.  Je  sais 
aussi  que  quelque  fois  ceux  qui  disent 
hardiment  leur  façon  de  penser,  paient 
bien  cher  leur  hardiesse  et  leur  indé- 
pendance, mais  cette  craipte,  M.  le 
Président,  ne  me  fera  jamais  reculer 
devant  l'expression  de  mes  convictions 
quand  je  croirai  qu'elles  peuvent  être 
de  quelqu'oiilité  à  mon  pays.  (Ecou* 
!  écoutez  !  )  L'hon,  membre  re. 
prend  son  siège  au  milieu  des  ap« 
plaudissements  prolongés  de  la  gati* 
che. 
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Ayant  fait  l'acquisition  d'une 

Presse  Nouvelle, 

Manufacture  de  Raggles  pouvant  imprimer  de 
1,000  a   1,300  p^r  heure,  nous  sommes 
prêts  à  nous  charger  de  l'IMPIiES- 
SION   de  tonte  espèce  de 

Blancs,  Circulaires,  Affiches, 

(Grandes  et  Pelites.) 
BROCHURES,  El'C  ,  ETC. 

EXECUTION  PARFAITE 

et  aussi  bon  marché  qu'à  Mont- 
réal. 

împreasions  livrées  sous  le  plus  court  délai. 

A  

Lettres  Funéraires, 
Cartes  de  Visite, 

Cartes  d'Affaires,  et 

EXÉCUTÉES  LAMOCJTE. 

Atelier  Typographique  de  "La  Gazette."  ) 
Sorel  25  juin  1865.  > 
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Publiée  par  J.  PERRAULT,  Ecr.,  M.  P.  P., 
dans  les  intérêts  des  cultivateurs. 


Abonnement:  $1  par  an; 


OIV  TROUVERA 

A  la  Librairie  de  La  Gazette  de 
SoreU  toutes  espèces  de 

Folirn  itures  de  Burcaox, 

Ainsi  que  tout  ce  qui  est  néces- 
saire aux  instituteurs,  etc  ,  à  bas 
prix. 

Livres  de  littérature  français 
et  anglais. 


Bcfrigerarîts,  Boites  a  Glace 

E  T 

CAISSES    A  VIANDE. 


Nous  avons  beaucoup^de  plaisir  à  informer  le 
public,  qu'à  l'approche  des  chaleurf?,  nous  avons 
manufacturé  un  grand  assortiment  varié  de 
RÉFRIGÉRANTS,  BOITES  A  GLAOE  et 
CAISSES  A  VIANDE.  Nous  pouvons  les  ga- 
rantir  comme  ci-devant,  ils  sont  faits  avec  les 
meilleurs  matériaux  et  sont  très  bien  finis,  et 
donneront  une  entière  satisfaction.  Nous  de  • 
mandons  seulement  quô  l'on  vienne  les  inspec- 
ter. yM.  Lamplouglî  et  Campbell  qui  approu- 
vent nos  réfrigérants  en  auront  des  échantil- 
lons en  mains  et  prendront  des  ordres. 
—  aussi,  — 

Poêles  de.  cuisine  et  articles  en  ferblanc  et  en 
fer.  Couchettes  et  cfiets  de  lits,  etc. 

MEILLEUR  &  CiB., 
No.  146,  Rue  Craig. 
Vis»à-visla  rue  St.  Charles  Borom  é. 

ALP.  MEILLEUR, 

AVOCAT. 

No,  41    Rue  St.  Vicent. 

M.  Meilleur  se  chargera  d'affaires  pcar 
le  District  de  Richelieu. 
Montréal,  6  Février  1864. 

Gl.  I.  Barthe, 

RUE    DU  ROL  —  SOREL, 
M.  Barthe  se  chargera  d'affaires  po»M* 

le  District  de  Montréal. 
Sorel,  6  Février  1864. 


